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sion. 


5. — Représentation de l’Assemblée à divers 
Grganismes extraparlementaires. 


6. — Attribution de pouvoirs d'enquête à des 
commissions, 


4. — Nomination de conseillers de la Répu- 
blique chargés de représenter les Français 
résidant à l'étranger. — Ouverture des scru- 
{ins. 


MM. André Mercier (Oise), le président. 
8. — Dispositions d'ordre financier. — Discus- 

sion d'un projet de loi. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Discussion générale: MM, Lamie!, Lamps, 

Discussion générale: MM. Laniel, Lamps, 
Gozard, Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. — Clôture. 


Passage à la discussion des articles. 
Art. 1e, 


Sur l'article: M. Dusseaulx. 


Amendement de M. René Mayer : 
MM. René Mayer, Christian Pineau, jrési- 
dent de la commission, le ministre des ti- 
nances. 


L4 


{ 


membres de commis- 


1 LÉGISLATURE 








10. — Dispositions 





Demande de scrutin. 
vote: MM. bDusseaulx, Garcia, le ministre 
des finances, René Mayer, Marcel David, 
Allonneau, Pierre André, le rapporteur géné- 
ra!, Tanguy Prigent, ministre de l'agricul- 
ture. 


— Explications de 


9. — Nomination de conseillers de la Répu- 
blique chargés de représenter les Franc ais 


TÉ isidant à l'étranger. 
üns. 


— (Clôture des scru- 


x d'ordre financier. — Re- 
prise de la discussion d'un projet de loi. 
Art, 4er (suite). 


Amendement de M, René Mayer (suite) : 


scrutin et pointage, — Décision de réserver 
l'article. 
Art. 2: MM. Mitterand, ministre des an- | 


ciens combattants et victimes de la guerre; | 


le président de la commission. — Disjonc- | 
tion. 

Art. 3: adoption. 

Art. 4. — M, le ministre des finances. — | 


— Disjonction, 
Art. 5 à 6: adoption. 
Art. 7 


Demande de disjon 
M. Betolaud: MM. 
général, 


con déposée par 
Betolaud, 
le ministre des finances, 


Viollette. 


Disjonction de l'article. 

Art. 8: MM. Giaccobhi, le rainistre des 
finances, le président de la commission, — 
Disjonc tion. 

Art. 9 à 16: 


Art. 11: 


adoption. 
Adoption. 


*% ut) 








le rapporteur | 
Maurice | 


| 142. — Dis spositions d'ordre financier. 


SÉANCÉ 


LL. _ 4 


4e 


Amendement de M, René Mayer : 
MM. René Mayer, le 1ainistre des finances, 
le rapporteur général, — Retrait, 

Amendement de M. Buron: MM. Buron, 
le rapporteur général, le ministre des finan- 
ces. — Retrait, 

Art. 17 bis. 

MM. le ministre des finances, Maurice 
Viollette, le rapporleur général, le président 
de la commission 

Scrulin sur le texte de 
pointage. 

Décision de réserver l'article 

Art. 18 

Demande de disjonction des 
à 27, déposée par M. 


la commission x 


articles 18 
Edgar Faure: MM. Ed- 
gar Faure, le ministre des finances, de 
Moro-Giafferri, le président de la cormmis- 
sion. — Rejet au scrutin. 

Suspensiôn el reprise de la séance. 


| de — Nomination de conseillers de la Répu- 


ique chargés de représenter les Français 
résidant à l'étranger. — Conclusions du bu- 
réau tendant à |’ annulat tion des scrutins. 
\ MM. le prés ent, Kr!e gel- Valrimont, Char- 
les Lussy, Gilbert Cartier, René Coty, Jac- 
ques Duclos, 

Scrutin sur le renvoi à 


jeudi du scru- 
tin public à la tribune: 


poinlage, 


Fu Re- 
prise de la discussion d'un projet de loi. 
Art. 1er (suite). 
Amendement de … 
proclamation du rés 
jet, 


René Mayer (suite): 
lat du scrutin, — Re- 
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Amendement de M. Garcia: MM. Garcia, Conformément au règlement, le bureau Por à 
Je rapporteur général. — Rejet au scrutin. est d'avis d'accorder ces congés. 


Adop'ion de l’article 4er, 

Amendement de M. Abelin tendant à com- 
pléter l’article 4e: MM. Abelin, le minisire 
des finances, le rapporteur général. — 
Adoption. 

Adoption de l'ensemble de 
cormp.été. 


l'article 4% 


Art. 17 bis isuite). 

Proclamation du résultat d cruln sur 
l'articie: adoption. 

Art. 48: adoption 

Art. 19 

MM. Joseph Denais, André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la juslice; le minis- 


, de Moro-Giafferri, 
Adoption d’un amendement déposé par 
M. de Moro-Giafferri et de l’article modifié. 


tre des finances 


Art. 20: MM. René Mayer, le garde des ! 


sceaux, — Adoption. 
Art. 21: 
art. 2. 
Amendement de M. Edgar Faure: MM. Ed- 
gar Faure, le gande des sceaux, le rappor- 
teur général, — Adoption de l'amendement 
et de l’articie modifié. 
Art. 23. 
Amendement de M. Cayeux: MM. Cayeux, 


adoption. 


le ministre des finances, le rapporleur gé- | 
néral, — Adoption de l'amendement et de : 


l'article modifié, 
Amendement de M. Gozard: MM. Gozard, 
le ministre des finances, le garde des 


| 
sceaux, le rapporteur général, Betolaud, Paul ! 


Ræanadier, président du conseil; de Moro- 
Giafferri, — Adoption, au scrutin, de l’amen- 
dement modifié, 

Adoption de l'ensemble de l’article mo- 
difié. 

Renvoi à une prochaïne séance de la suite 
de la discussion. 


43. — Nomination de conseillers de la Répu- 


biique chargés de représenter les Français 
résidant à l'étranger. — Renvoi à jeudi du 
scrutin public à la tribune, 


MM. le président, Jacques Duclos, Charles ! 


Lussy. 
14. — Renvoi à une commission. 
15. — Renvoi pour avis. 
16. — Règlement de l’ordre du jour, — Pro- 


positions de la conférence des présidents® 


MM. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces; Waldeck Rochet, le président, 


| 
Adoption des propositions de la conférence 


des présidents compiélées. 
17. — Dépôt d'un projet, de &ol. 
18. — Dépôt de propositions de loi. 


49. — Dépôt d'une proposition de résolution. | 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La stance ést ouverte à quinze heures. 


el 
PROCES-YVERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
deuxième séance du vendredi 31 janvier 
a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


ss @ — 
EXCUSES ET CONCES 


M. le président. MM. Laribi, Cadi, Jean 
Masson Haute-Marne), Pierre Chevallier 
s'excusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour et demandent des 
congés, 


N n'y à pas d'opposition ?.… 
Les congés sont accordés. 


mallsioe 


ALLOCATIONS PROVISIORNELLES 
AUX PERSONNELS DE L'ETAT 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance du 31 janvier 1947, 
a émis un avis conforme sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 
1947, en vue de l'attribution d'allocations 
provisionnelles aux personnels de l'Elat 
en activité et en retraile. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


— 4 — 
. 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 





._ M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suite du compte rendu in 
| ertenso de la séance du 28 janvier et de 

la séance du 30 janvier 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées. 
| Je proclame donc membres: 


{° De la commission des affaires écono- 
 miques: M. Pflimlin et Mme Hélène Le 
! Jeune (Côtes-du-Nord) ; 

20 De la commission des affaires étran- 
‘ gères: M. Vendroux; 
| 3° De la commission de la défense natio- 
nale: MM. Michelet, Moynet et Coulibaly 
Ouezzin ; 

4° De la commission de la famille, de la 
, population et de la santé publique : MM. Ro- 
| bert Prigent (Nord) et Barbier; 
| 5° De la commission des finances : 
| M. Schneiter; 
| 6° De la commission de l'intérieur : 
| M. d'Aragon; 
| 7e De la commission de la justice et de 
législation : M. Duveau; 
| 8e De la commission des moyens de com- 
| munication: MM. Jules Julien (Rhône), 
Fievez et Billat; 

9° De la commission des pensions : 
M. Brusset et Mme Darras; 

10° De la commission de la presse: 
MM. Brusset et Angeleili; 

1i° De la commission de la production 
industrielle : M. de Menthon et Mme Schell; 

12° Pe la commission du ravitaillement: 
M. Halbout, Mme Douteau et M. Gérard 
Duprat ; 

43° De la commission de 14 reconstruc- 
tion et des dommages de guerre : MM. Hal- 
bout et Brault; 

14° De la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions : 
MM. Blocquaux et Defos du Rau; 

15° De la commission des territoires 
d'outre-mer : MM. Colin, André Noël (Puy- 
de-Dôme) et Temple ; 
| 16° De la commission du travail et de 
jla sécurité sociale: M. Bissol. 





REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE A DIVERS 
ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination de 10 membres de la com- 
mission chargée de proposer des mesures 
de grâce amnistiante en Algérie, institute 
par l’article 5 de la loi du 9 mars 196. 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée, 
dans la séance du 27 décembre 1946, de la 
demande de désignation présentée par M. 
le ministre de la défense nationale. 

Conformément à l’articte 19 du règ'e- 
ment les ñoms des candidats ont été pu- 
bliés à la suite du compte rendu in ez- 
tenso de la séance du 28 janvier 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces cand'da- 
tures validées et Je proclame MM. Cha- 
mant, Jacques Chevailier (Alger), Dje- 
maad, Fayet, Gallet, Gozard, Hamon, Mme 
Peyroles, MM. Roques et Valentino mem- 
bres de la commission chargée de propo- 
ser des mesures de grâce amnistiante en 
Algérie. 

Avis en sera donné à M. le ministre de 
la défense nationale. 

L'ordre du __ appelle la nomination 
de deux membres de la commission su- 
périeure de la caisse nationale de retra:- 
tes pour la vieillesse (application de la lot 
du 20 juilet 1886). 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée, 
dans la séance du 27 décembre 1946, de la 
demande de désignation présentée por 
M. le ministre du travail e° de la sécurité 
sociale. ; 

Conformément à l’artile 19 du règ'e- 
ment, les noms des candidats ont été pu- 
biiés à la suite du compte rendu in er- 
tenso de la séance du 28 janvier 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare res cand.- 
datures validées et je proclame MM. Sion 
et Delachenal membres de la commission 
Supérieure de la caisse nationale de re- 
traites pour la vieillesse. 

Avis en sera donné à M. le ministre du 
travail ct de la sécurité sociale, 

L'ordre du jour appelle la nomination de 
trois membres du conseil supérieur de Ja 
sécurité sociale (application de l’article 28 
de l'ordonnance À à 4 octobre 1945, mn 
difié par l'articie 1% de la loi n° 46-242» 
du 30 octobre 1946). 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée, 
dans la séance du 27 décembre 1946, de 
la demande de désignation de deux candi- 
dats présentée par M. le ministre du tra- 

rail et de la sécurité sociale. . 

D'autre part, la commission du travail 
et de la sécurité sociale a été appelée à 
désigner un troisième candidat à la suite 
d'une modilication ultérieure apportée au 
texte constitutif du conseil supérieur de 
la sécurité sociale, 

Conformément à l’article 19 du règ'e- 
ment, les noms des trois candidats oùt 
été publiés à la suite du compte rent 
in ertenso de la séance du ?8 janvier 1917. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
apposition. 

En conséquence, je déclare ces candi- 
datures validées et je proclame MM. Mu-- 
meaux, Viatte et Laribi membres du cor 
seil supérieur de la sécurité sociale. 

, Avis en sera donné à M. le ministre «u 
travail et de la sécurité sociale. 

L'ordre du jour appelle la nominat oo: 
d'un membre de la commission supérieur: 
des allocations familiales (application de 





l’article 29 de l'ordonnance du 4 octobre 
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4945. modifié par l'article 1 de la loi 
u° 40-2425 du 30 octobre TL 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée, 
dans la séance du 27 décembre 19:6, de 
la demartle de désignation présentée par 
M. le rainistre du travail et de la sécurité 
sociale. 

Conformément à l'article 19 du règle- 
ment, le nom du candidat a été publié à 
la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du 28 janvier 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare e:tte candi- 
dature validée et je proclame M. Jacques 
Chevallier (Alger) membre de la commis- 
sion supérieure des allocations familiales. 

Avis en sera donné à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

L'ordre €u jour appelle la nomination 
d'un membre du conseil supérieur de la 
mutualité (application de l’article 69 de 
l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 
1945) 

Jai donné connaissance à l’Assemblée, 
dans la séance du 27 décembre 1916, de 
la demande de désignation présentée par 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

Conformément à l’article 19 du règle- 
ment, le nom du candidat a été publié 
à la suite du compte rendu in extenso de Ja 
séance du 28 janvier 1947. 

Le secrétariat général n’a recu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare cette candida 
ture validée et je proclame M. Mazier mem- 
bre du conseil supérieur de la mutualité. 

Avis en sera donné à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 


ET 


ATTRIBUTION DE POUVOIRS D'ENQGUETE 
+ A DES COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen d'une demande de pouvoirs d’en- 
quète Le gi par Ja commission de 
l'agriculture. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette 
demande au cours de la séance du 28 jan- 
vier 1947. 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
présentée par la commission de l’agricul- 
ture. 

… (L'Assemblée, consultée, décide d'accor- 
der les pouvoirs d'enquête.) 


M. le président. En conséquence, confor- 
mément à l’article 31 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
mission de l’agriculture. 

L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande présentée par la commission du 
ravitaillement, tendant à l'octroi des pou- 
voirs d'enquête prévus par la Joi du 
23 mars 1914. 

J'ai donné lecture à l'Assemblée de 
cette demande au cours de la séance du 
28 janvier 1947. 

Personne ne demande la parole ?.. 

- Je consulte l'Assemblée sur la demande 
présentée par la commission du ravitail- 
lement. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accor- 
dér les pouvoirs d'enquête.) 


M, le président, En conséquence, confor- 
mément à l'article 31 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête prévus par la loi du 
23 mars 1914 sont octroyés à la commis- 
sion du ravitaillement, 

L'ordre du jeur appelle l'examen d’une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée 








par la commission des moyens de commu- 
nication, 

J'ai donné lecture à l’Assembiée de cette 
demande au cours de la séance du 30 jan- 
vier 1947. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
présentée par la commission des moyens 
de communication. 

(L'A Ssem blée, COnS llée, décide d'accor- 
der les pour rs d'enquête.) 

M. le président. En conséquence, confor- 
mément à l’article 31 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à Ja 
commission des moyens de communica- 
tion. 

L'ordre du jour appe:le l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée 
par la commission de la produ:tion indus- 
trielle. 

J'ai donné lecture À l'Assemblée de cette 
demande au cours de la séance du 30 jan 
vier 1947. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je consulte l’Assemblée sur la demand 
présentée par la commission de la produc- 
tion industrielle. 

(L'Assemblée, consullée, décide d'accor 
der les pouvoirs d'enquête.) 


*«} 


; 
‘le 21 du règlement, ] 


M. le président. En conséquence, confor- 
s 1 À > 
P vuvoirs d’et quète sont octr )VÉSs à la 


commission de la production _ industrielle. 


NOMINATION DE CONSEILLERS DE LA RE- 
PUBLIQUE CHARGES DE REPRESENTER LES 
FRAMHÇSAIS RESIDANT A L'ETRANCER 

Ouverture des scrutins, 


M. ie président, L'ordre du jour appelle 
la nomination : 

a) D'un conseiller de Ja République 
chargé ue représenter les Francais rési- 
dant en Europe ou en Afrique; 

b) D'un conseiller de la République 
chargé de représenter les Français rési- 
dant en Amérique ; 

c} D'un conseiller de la République 
Chargé de représenter les Français rési- 
dant en. Asie ou en Océanie, 

En application dé l'article 2 de la réso- 
lution du 13 décembre 1916 et de l’article 
16 du règlement, la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions a déposé et fait distribuer, le 28 jan- 
vier, son rapport n° 371 et les candidatures 
qu'elle présente ont été insérées à la suite 
du compte rendu in ertenso de la stanre 
du même jour. 

Je rappeile que la commission propose 
les candidatures suivantes: 

Pour représenter les Français résidant 
en Europe ou en Afrique: M. Marius Viple ; 

Pour représenter les Francais résidant 
en Amérique: M. Henri Longchambon ; 

Pour représenter les Français résidant 
en Asie ou en Océanie: M. Baron. 

J'informe l’Assemblée que j'ai été saisi, 
conformément à l’article 16 du règlement, 
de trois oppositions formulées chacune par 
cinquante députés. 

Les auteurs Ge la première de ces oppa- 
sitions proposent Ja candidature de M. An- 
dré d’Ormesson contre ceile de M. Viple. 

Les auteurs Ge Ja seconde opposition 
proposent la candidature de M. Georges 
Picot contre celle de M. Baron. 

L'Assemblée, conformément au 6° alinéa 
de l’article 16 du règlement, va étre apne- 
lée à procéder à un vote en assemb}ée 
générale pour nommer : 

Le conseiller de la République appelé 
à représenter les Français résidant en Eu- 
rope ou en Afrique; 





sion i d cidé de procéder à trois 








Le conseiller de la” République appelé 
à représenter les Français résidant en Amt- 
rique ; 

Le conseiller de Ja République appelé à 
représenter les Français résidant en Asio 
ou en Océanie. 

Il y aura donc lieu à trois 
pares. 

Des bulletins ont été imprimés au nom 
de chacun des candidats présentés par la 
comtmission, Il appartient à ceux de nos 
collègues qui désireraient voter pour d'au- 
tres candidats de remplacer les noms figu- 
rant sur ces bulletins par ceux des candi- 
dats de leur choix, ou de mettre dans 
l’'urne des bulletins portant les noms de 
leurs candidats. 


scrutins sé- 


re) 


M. André Mercier (Oise). Je dermai 
parole pour un rappel au règlement. 
M. le président, Mon ir M er, 
( ionne Ja parole pour un rappel au 
régiement, et non pas sur le fond. 

M. André Mercier (Oise). Mesdames, moes- 
sieurs, l'articie 20 de la loi sur Ja 
silion et l'élection du Conseil de la Ré} 


bkque prévoit l'attribution de trois sièges 
pour la représentation des Francais r 
aant à l'étran: Cp La COMINISSION du 
sufirage univt "sei, du mm ement et des 
pétition \ eXami! et l’Assemb i vott 
é 14 à mbre Gernier 1 résolution 
1 t l’a le 3 ($ 2) est air concu : 

« Il s Ca lidatures pres( itces pa la 
commission sont publiées au Journal offi- 
ciel; il est procédé à la proclamation d 


Candidats dans les formes prévues par 
l'article 16 du règlement pour Ja 
l 


tin as A . « 
nation des membres des COIMNMIISSIONS., » 


Or, l'article 16 du règlement dispose : 


\otrni 
LAS EE: 


« Les oppositions sont remises par écrit 
au président et publiées au Journal of'iiel, 
Dans le cas d'oppositions... » — et il en 
est ainsi aujourd'hui — « .. l’Assemblée 


procède à un vote par scrulin de liste en 
assemblée générale, » 

Je Gemande donc, monsieur le pgési- 
dent, que le vote qui va avoir lieu sur les 
diverses candidatures proposées par la 
commission du suffrage universel s'effec- 
lue au scrutin de liste. 


M. le président. Mon cher collègue, nous 
appliquons une disposition arrêtée par la 
commission du suffrage universel, du rè- 
clement et des pélitions et préci te dans 
le rapport portant le n° 371. La commis- 

; Î È ccrutins 
en vue de la nomination d'un conseiller 
de la République pour chacune des trois 
zones territoriales. 

M. André Mercier (Oise). Cette dismosi- 
on a été appiiquée au sein de la com- 
mission. “ 


{ 
Î 
{ 
i 


M. la président. Oui. 


M. André Mercier (Oise). Mais elle ne 
doit pas étre applicable automatiquement 
à l'élection par l'Assemblée. 

L'article 3 de la proposilion de résolution 
adoptée Je 13 décembre 1946 par l’Assem- 
hée dispose, en effet, que les candidats 


| doivent être désignés selon le même mode 


que celui utilisé pour la désignation des 
membres des commissions. Or, ces der- 
niers sont élus au scrutin de liste, 

La commission du règlement présente 
trois candidatures ; c'est au scrulin de liste 
que l’Assemblée doit procéder à leur 
élection. 


M. le président. Il est vrai que la réso- 
iution déterminant le mode d'attribütion 
par l’Assemblée nationale de 59 sièges de 
conseillers de la République dispose qu'il 
est procédé à la proclamation des candi- 
dats dans les formes prévues par lJ'ar- 
ticle 16 du zègiement, Cet article porte 
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qu'en cas d'opposition l'Assemblée pro- 
cède À un vote par scrutin de liste en 
assemb'ée générale. 

J: vais consu:ter l’Assemblée. 

Voir nombreuses à l'ertrême gauche. 
Nous demandons l'application du règlie- 
ment! 

M. lo présiden!, Ia disposition adoptée 
par la commission du suffrage universe:, 
du règlement et des pétitions porte qu li 


sera wrocédé à trois votes. Mais :a réso- 
Jution qui a modifié ie règlement stipu:c 
que l’'A“semblée procède à un vote par 


scrutin de liste en assembiée générale. 
Je n'ai d'auwe ressource que de consu!- 

ter J’Assemb'ée sur le point de savoir Si 

elle entend voter par scrutin de liste on 

par trois scrutins stparés. 

Plusieurs membres à l'extrême gauche. 


Le règiement, 


M. le président. Je consulte l’Assembiée 
sur la première poposilion. 

(Celle proposition, mise aux voir, n'est 
vas adoptée ) 


M. André Mercier (Oise). L'Assemblée 
ne peut s'opposer à l'app.icatiop du rè- 
g'ement qu'elle a voté. (Erclamations Sur 
divers bancs.) 


Sur plusieurs bancs çu centre et à 
droite. Le vote est acquis. 


M. Ramelte. Je tiens à préciser qu'il y a 
opposition aux trois candidatures, Par 
conséquent, un serutin doit intervenir 
pour chacune d'eles. 


M. le président. C'est ce que Yai dit, 

Je rappelle que ces élections ont lieu au 
scrutin secret. | 

Je pense qu'en vue de permettre la dis- 
cussion des affaires figurant à la suite de 
l'ordre du jour, l'Assemblée ne voudra pas 
procéder à ges trois scrutins à la tribune, 
inais dans june des sales voisines. 

| n’y à pas d'opposition? 

ll en est ainsi décidé. 

Avant d'ouvrir les scrutins, je vais ti- 
rer au sort les noms des 21 scrutateurs et 
des 7 scrutateurs suppémentaires qui se 
répartiront entre 7 labes pour procéder 
au dépouillement des scrutins. 

Le sort désigne : 

{re tab'e: MM. Bouvier O'’Cottereau, Guy 
Petit, Rabemananjara ; 

2 table: MM. Gabriel Roucaute, Roger 
Roucaute, Roulon; 

3° table: MM. Joseph Lanie!, Rousseau, 
Wagner; 

4 table: Mme Darras, MM. Mambha Sano, 
René Pleven: 

5s table: MM. Bisret, 
Krieger ; 
6° table: MM. Bour, Draveny, Ga!y-Gas- 
parrou ; 

7 tab'e: M. Aujoulat, M. le général Au- 
meran, M. Pinavy. 

Scrutaleurs supplémentaires: MM. Cou- 
ray, Jean David, Marcel David, Faraud, 
hiippe Farine, Farinez, Musmeaux. 


M. le président. Je prie deux de MM. les 
secrétaires de bien vouloir présider les 
deux bureaux de vote installés dans les 
salles voisines, 


ï:ssol, Alfred 


{ 
l 


| 


M. Benchennouf. Je demande la paroïe. 


M. le président. Le vote a lieu aw scrutin 
secret, Les candidatures ne peuvent don- 
ner lieu à discuséion. 

Les scrutins sont ouverts. Ils seront clos 
dans une heure. k 


(Les scrutins sont ouverts à quinze heu- 
res vingt-cinq minutes.) 





sil it 
DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 


Diccussion d’un projet de loi. 


H4. le président. L'ordre du jour pee 
la discussion du projet de loi relatif à di- 
verses dispositions d'ordre financier. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décret; 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 

M. Jalouneix, directeur de l’administra- 
tion générale au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

M. Delahoche, directeur de l’oftice natio- 
nal des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

M. Dairic, sous-directeur des services fi- 
nanciers au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre; 

M. Lévy, directeur adjoint à l'office na- 
tional des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

M. Valette, inspecteur général adjoint, 
chef du bureau des réfugiés et des si- 
nistrés. 


Pour assister M. le ministre des finances : 


M. Bloeh-Lainé, directeur du cabinet; 

M. Bécuwe, directeur adjoint du eabinet; 

M. Bansillon, chef du cabinet; 

M. Bernard, chargé de mission an ca- 
binet ; 

M. Frappart, chargé de mission au ea 
binet ; 

M. Gache, directeur général des contri- 
butions directes ; 

M. Fremont, directeur général des con- 
tributions indirectes ; 

M. Rampon, directeur général de l’enre- 
gistrement, dés domaines et du timbre; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Tron, directeur du erédit ; 

M. Allix, directeur de la comptabilité 
publique ; 

M. Billard, directeur de la dette pu- 
blique ; 

M. Guindey, directeur des finances exté- 
rieures ; 

M. Certeux, chef du service de la caor- 
dination dés administrations financières ; 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

M. Champion, administrateur à la direc- 
tion générale des contributions directes ; 

M. Gallot, administrateur à la direction 
générale de l’enregistrement, des domaines 
et du timbre; 

M. Massaloux, administrateur à la direc- 
tion générale de l'enregistrement, des do- 
maines et du*timbre ; 

M. Manca, sous-directeur À la direction 
du budget; 

M. Léonnet, sous-directeur à la direction 
de la dette publique ; 

M. Simon, administrateur eivil à la di- 
rection du budget ; 

M. Chappon, chef de bureau à la direc- 
tion générale de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre ; 

M. Delannoy, chef de bureau à la direc- 
tion générale des contrtbutions indirectes ; 

M. Jean, chef de bureau à la direction 
générale de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre ; 

M. Serre, chef de bureau au service de la 
coordination des administrations finan- 
cières ; 

M. Vignes, chef de bureau an service de 
la coordination des administrations finan- 
cières ; 

M. Lauzanne, directeur départemental 
des contributions directes. en service dé- 








taché au service de la coordination des 
administrations financières ; 

M. Ferrand, administrateur civil à la di- 
rection du budget. 

Pour assister M. le ministæ de l'int(- 
rieur : 

M. Vincent Pourrel, préfet hors cadre 
directeur de l’administration départemen- 
tale et communale. 3 

Four assister M. le ministre de la jeu. 
nesse, des arts et des lettres: 

M. Mornet, chargé de mission au eahi. 
net du ministre de la jeunesse, des arts el 
des lettres ; 

M. Fourré-Cormeray, directeur du centre 
national de la cinématographie. 

Acte est donné de ces communications, 

La parole est à M. PBarangé, rapporteur 
général de KR commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
Mesdames, messieurs, il vous souvient 
qu'à la fin du mois de décembre vous 
aviez, à la demande de votre commission 
des finances, disjoint du projet gouver- 
nemental un certain nombre d'articles 
dont l'urgence ne vous (tait point appa- 
rue. Ce sont ces articles qui figurent dans 
le projet en discussion. 

Hs étaient cinquante au départ et, voici 
que par un prompt renfort, leur nombre 
atteint cent en arrivant au port. (Sourire. 

Cette prolifération ne résistera certes 
pas à l’ardeur laborieuse de l’Assemblte 
mais ses conséquences m'obligent à pri- 
senter au Gouvernement un certain nom- 
bre d'observations. 

LL n’est pas possible de dégager, même 
à larges traits, les caractéristiques fonda- 
mentales et particulières de cette loi de 
finances dont les articles disséminés, 
épars, n'ont entre eux.aucun lien. 

Je dois, pour l'information de l’Assem:- 
blée, me borner à noter que le projet com 
porte trois séries d'articles: l’une d'ordre 
administratif, la seconde d'ordre fiscal ct 
la dernière dtrdre général. 

En ce qui concerne la première série, 
chacun connaît ici la fertilité d'esprit cet 
l'imagination des administrations centri- 
les. Nous en retrouvons la marque dans 
cette série d'articles. Ils alourdissent beau- 
coup la loi de finances. En réalité, ces tex- 
tes ne devraient pas y être intégrés, mais 
faire l’objet de projets distincts. 

Je voudrais que M. le ministre de l'agri- 
culture, qui est seul au banc du Gouver 
nement, s'il veut bien consentir à m'écou. 
ter, soit mon interprète auprès de M. je 
ministre des finances et lui dise qu'il 
y aurait intérêt à ce que les services cen- 
traux de l'administration des finances 


n'alourdissent “pas ainsi les lois de finan- - 


ces. Si nous continuons ces errements:, 
nous aboutirons à des méthodes de travail 
absolument dép'orables et aucun travail 
parlementaire sérieux ne sera possible. 
(Applaudissements au centre.) : 

La deuxième série de mesures est d'or- 
dre fiscal. 

Je voudrais — car je m'en souviens avec 
.un certain plaisir — revenir aux perspec- 
tives où nous entrainait, vendredi der- 
nier, le talent de M. René Mayer. 

Evoquant la forêt, il manifestait le désir 
d'y voir ouvrir de larges avenues. Le pio- 
blème se pose de la même manière en 
matière de réforme fiscale et je m'emparc 
de la sylvestre image de M. René Mayer 
pour l’appliquer à la série de mesures que 
nous sommes “appelés à examiner la 
France sait bien — l’Assemblée en est ji- 
nétrée — que nous avons besoin d'une 
réforme fiscale profonde, je dirai presque 
définitive. 11 nous faut simplifier notre fis- 
calité et mettre de l’ordre dans des textes 
tellement aggravés de dispositions sura- 
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‘bondantes que les Français ne sont plus 
à même de savoir quel est leur devoir fis- 
cal. (Applaudissements au centre, à gau- 
che et à droite.) 

Je regretterai donc devant M. le ministre 
de l'agriculture, qui représente le Gouver- 
nement — je n’en fais pas, d'ailleurs, un 
procès — qu'au lieu de nous engager dans 
ces larges avenues forestières, on nous 
ait simplement signalé quelques arbustes à 
élaguer. Je regrette que nous ne trouvions, 
dans ces textes absolument rien concer- 
nant la réforme fiscale, que quelques gou- 
vernements précédents avaient déjà amor- 
cée et dont la commission des finances 
désirait très vivement qu'elle fût conduite 
très rapidement devant cette Assemblée. 
Ainsi, celle-ci aurait pu donner son assen- 
timent et le contribuable français aurait 
pu enfin, dans la clarté, accomplir son 
devoir fiscal. 

Troisième et dernière série de mesures. 

*Ce sont des mesures d'ordre général. Je 
m'excuse de mon inexpérience auprès de 
l'Assemblée. J'aurais voulu être remplacé 
à cette tribune par un parlementaire che- 
vronné qui eût pu dire avec autorité au 
Gouvernement qu’il est absolument impos- 
sible que se poursuive l'introduction dans 
les lois de finances de textes dont l'exa- 
men ressort plus particulièrement à cha- 
cune des commissions de l’Assemblée. 


M. René Mayer. Très bien. 


M. le rapporteur général. La loi de fi- 
nances que l’on nous soumet comporte des 
textes d'apparence financière, certes, mais 
lorsqu'il s’agit, par exemple, du droit de 
réemption, du bénéfice de l’action pau- 
ienne, nous croyons qu'il serait plus nor- 
mal, plus efficace @Me ces textes fussent 
soumis d’abord à la commission de la jus- 
tice et de législation générale. 


M. Joseph Laniel. Très bien. 


M. le rapporteur général. Lorsqu'il s’agit 
tré exemple, monsieur le ministre de 
’agriculture, de l’administration en régie 
des bois, il serait normal que la commis- 
sion de l'agriculture fût saisie. Je pour- 
rais épuiser la nomenclature et viser cha- 
que ministère et chaque commission. 

Je demande donc instamment, au nom 
de la commission des finances, que, dé- 
sormais, l’on veuille bien faciliter le tra- 
vail parlementaire et le rendre fécond en 
y associant toutes les commissions. 


La commission des finances ne prétend 
certes"pas à l’omnisciencé; elle n’a aucun 
désir d’accaparement. Elle a le souci, 
comme tous les membres de l'Assem- 
blée, d’un travail efficace, véritablement 
utile. C’est parce que nous n'avons pas 
trouvé dans ces textes, dans la facon dont 
ils nous sont présentés, dans leur diver- 
Sité, je dirai même dans leur anarchie, 
des moyens de travail fécond, que je me 
suis permis de présenter ces observations. 

Je demande à M. le ministre de l’agri- 
culture de vouloir bien les recueillir au 
om du Gouvernement et je demande à 
l’Assemblée de vouloir bien passer au 
vate du projet de loi qui lui est soumis. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 


B. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Laniel. 


M. Joseph Laniel. Mesdames, messieurs, 
le projet soumis à notre examen ne relève 
d'aucun plan, d'aucune doctrine, ni même 
d'aucune idée générale. Le libellé de son 
litre, aussi bien que la rédaction de son 
exposé des motifs nous montrent, d’ail- 
leurs, qu'il n'en a pas l'ambition. 1 s'agit 
seulement d'âne série d'aménagements 
fiscaux. d'assouplissements de législation, 


d'accélération de recouvrements, de res- 
serrement du contrôle et aussi de création 
de taxes dont je serais assez embarrassé 
— et, sans doute aussi, M. le ministre des 
finances — pour chiffrer l'incidence exacte 
sur le sort des contribuables. 

- C'est cette constatation qui m'amène à 
la tribune pour demander la permission à 
l’Assemblée de présenter très brièvement 
une remarque, d'ordre général 
dont mes collègues saisront toute 
portance. 


ce.le-! + 


l’im- 


Ce qui ressort de la lecture de plusieurs 
avptin} . } nai ATAt ] 
aruicics Ge ce pro ll - comme d { 
de tant d’autres qui l’ont précédé — c'est 


le nombre des taxes, déjà 
l'on nous der éer, au profit de 
muiliples œganismes particuliers, taxes 
que ces organismes, pubiics ou semi-pur- 
blics, perçoivent directement et dépensent 
sans contrôle aucun des représentants de 
la nation, contrairement à la saine tradi- 
tion budgétaire. On va même jusqu’à dé- 
léguer à certains d’entre eux le droit de 
fixer l'importance des prélèvements à leur 
cevenir. Je sais bien que, généralement, 
une limite leur est imposée, mais la ques- 
tion ne se pose pas moins de savoir si le 
pouvoir législatif a le droit de sous-délé- 
guer la fonction que la souveraineté popu- 
jaire lui a confiée et qui æest, avant tout, 
de contrôler et là fiscalilé et les dépenses 
qui motivent l'institution des taxes. 

Mesdames, mes is quelque an- 
gle qu’on les envisage, ces abandons de 
taxes, ces droits de perception que l'on 
confie à des organismes particuliers ne 
sont pas auire chose, sous un autre nom, 
que des subventions, à celte différ 
près que nul | 


créées ou que 
say 
I 
1 


sieurs, Sol 


ence 
en 


ous 


n’est capable de nou 
communiquer le montant exact, de 
préciser quel fardeau elles ajoutent aux 
charges de la nation. 

Vous apercevrez certainement, mes chers 
collègues, les inconvénients d’une si re- 
gretlable métho 


Elle est, d’abord, une atteint ing 
reuse aux principes, à la règle tutélaire de 
l’universalité budgétaire, dont l’applica- 
tion s&wicle s'impose d'autant plus que la 
situation financière est plus mauvaise. 

Si Ce principe de l’universalité budgé- 
taire n’est pas respecté, comment M. le 
ministre des finances sera-t-il capable d'in- 
diquer, par un chiffre précis, le total des 
charges qui accablent le contribuable ? 

Tous les ministres des finances ont si- 
.gnalé la difficulté de s'y reconnaître dans 
lies opérations du Trésor publie, dans l'en- 
chevétrement des spéciaux qui 
les comptabilisent. Comment s'y reconnai- 
traient-ils davantage dans le budget géné- 
ral ou, plutôt, dans ce que devrait être 
le budget général, alors que celui-ci, par 
suite de l’abus que je signale, ne repré- 
sente pus qu'un tableau très incomplet 
de la situation réelle ? 

La vérité est que personne, en France, 
n’est actuellement capable de chiffrer le 
fardeau exact que supporte la nation. 

Or, la tâche financière du Parlement — 
c'est-à-dire la nûtre — est lourde, Pour 
la remplir, encore faut-il que nous soyons 
en possession des renseignements les plus 
précis afin de ne pas nous tromper. 

Nous avons, d’abord, à veiller à ce que 
le contribuable ne soit pas définitivement 
écrasé sous le poids des impôts. 

En d’autres termes, nous avans à ajus- 
ter au revenu national le montant des 
charges que supporte le pays. Encore 
faut-il que nous connaissions les chiffres 
qui expriment l'un et l’autre en totalité. 
{ faut que, de ce point de vue, la situa- 
tion soit grave pour que, depuis long 
temps, et sur de simples évaluations ap- 
proximatives. les ministres des finances 


S 
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te danve 


comptes 





successifs nous aient averti que le niveau 














élait depuis longtemps dépassé au-dessus 
duquel l'impôt se dévore lui-mèrme. 

En présence de cette situation, nous ne 
devons pas oublier que, lorsque les fa- 
cultés contributives d’ à bou 
toute taxe nouvelle nuit au rendement 
des autres. 

Et puis, nous voulons faire des 
mies massives dans le budget de l'Etat et 
sur ee principe, sinon sur ses modalités 
d'application, je crois qu'ici tout le monde 
s’est déclaré d'accord, Mais notre situation 
est telle qu'en matière de dépenses, nous 


1 


n'avons pas hélas, à choisir entre le né- 


et le superflu; nous a à choi- 
sir entre ce qui est seulement ul 
qui est indispensable au bon fonetionne- 
ment des services publics et nul ne sau- 
rait contester que le financement des he- 
*ondaires contrarie le financement 
des fonctions çssentielles de l'Etat. 

Dans ces conditions, comment pour- 
rions-nous exécuter le programme que 
nous nous sommes fixé et dont la réali- 
sation conditionne le salut de nos finances 
et celui de notre monnaie, si nous ne 
fixions impérativement cette règie que 
tout prélèvement sur la collectivité natio- 
nale doit obligatoirement passer par le 
budget général (Applaudissements à 
droite), règle qui n'est autre que celle de 
l’'universalité budgétaire. 

Mesdames, messieurs. Île 
de M. le ministre d finances invilait ré- 
cermmment l’opposilion à formuler des cri- 
tiques constructives. Si, comme je l'es- 
père, la majorilé à bien voulu reconnaitre 
la pertinence des remarques que je v'ens 
de lui soumettre, je lui demanderai tout 
à l'heure de leur donner une sanction 
utile, une sanction constructive, en adop- 
tant l'arlicle additionnel que j'ai eu l'hon- 
neur de déposer sur le bureau de l'Assem- 
blée, qui règle celte question et qui con- 
tribuera, si vous l'adoptez, à remettre, 
pour le bien du pays, de l'ordre dans nos 
finances. (Applaudissements à droite.) 


M. Île 


Lamps. 


° 
1 


sn irn 
{ dire 


soins 


prédécesseur 


président, La parole est à M. 


' 


M. Lamps. Mesdames, messieurs, ies Mme- 
sures qui nous sont proposées aujourd’hui 
ne constituent pas, en elles-mêmes, une 
innovation. Elles ne sont, pour la plupart, 
que le complément des mesures déjà vo- 
tées en décembre et qui avaient élé écar- 
es, à ce moment-là, parce qu'e:les ne 
présentaient pas un caractère d'urgence. 

Dans cet ensemble, cependant, nous 
nous plaisons, nous communistes, à recon- 
naître un certain nombre de. disposilions 
qui vont dans le mème éens que les me- 
sures préconisées dans le programme d'ac- 
tion gouvernementale de notre parti, pro- 
gramine dressé par notre comité centrai à 
Puteaux, le 27 novembre 196. 

C'est ainsi que l'article 5 du présent 
projet limite la portée de l’article 10 bis 
de la loi du 39 janvier 1941, qui ahoutissait 
au dégrèvement de sommes déjà versées 
au titre du prélèvement sur les bénéfices 
réalisés pendant la guerre. 

De même, des dispositions sont prises 
pour accélérer et faciliter la confiscation 
des profits illicites, telles que l’augmenta- 
tion du nombre des sections du conseil 
supérieur et l'aggravation des mesures de 
publicité. 

La lutte contre la fraude fiscale recait 
une nouvelle impulsion grâce aux dispost- 
tions qui permettent des investigations au- 
près des comptables et des experts comp- 
tables. 

Tout cela constitue 


des mesures hon- 


nêtes, que le Gouvernement devra am- 
plifier s'il veut faire entrer dans les caisses 
de l'Etat les milliards qui, chaque année, 
leur échappent, 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 FEVRIER 1947 \ 





D'autre part, des dégrèvements sensibles 
e | Ss, Compenses 


d impôt sur les spectaclt 
par la création d'impôts sur les cercles el 
inaisons de jeux, pourront contribuer à 
créer un climat favorable à la poursu te 
de mesu tendant à trouver l’argent là 
où il est, c'est-à-dire à ne pas le prendre 
seulement dans 1 couch populaires. 

\pplaudisse) ts à l'extrême qauche.) 

Cependant, s’il contient des dispositions 
posil faudra s’efforcer de dévelop- 
per, ce projet n'en donne pas moins Ja 
preuve q tre législation fiscale est ter- 
riblement compliquée, que son maniement 
est rendu difficile par une multiplication 
de taxes qui, souvent, s’enchevêtrent et 
se nuisent, et qu’il est nécessaire de l’aé- 
rer, c'est-à-dire — je cite le programme de 
Puteaux — « de simplifier notre fiscalité, de 
supprin ] {axes improductives et de 
co itret ntrôle sur quelques ïim- 
pôts en nombre limité et à grand rende- 
nent : 

En bref, nous espérons que tes disposi- 


tions que j'ai signalées constitueront un 
pas vers une ref notre fiscalité, 
permettant une répartition équitable des 
impôts et l'application de taxes peu nom- 
breuses et compréhensibles pour tous. 
Ain les mesures prises contribueront 
‘+mblement des énergies populaires, 
base essehtielle du redressement de notre 


' 1 
initie ae 


pays. (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che. 

M. le président. La parole est à M. Go- 
Zal 1. 

M. Gozard. Me-:dames, messieurs, c’est 


encore un texte fragmentaire qui vous est 
aujourd'hui présenté par le Gouverne- 
ment. 11 est composé d'éléments les plus 
disparates. 

Sans doute lors de l’examen des crédits 
qui élaient demandés, fin décemibre, par 
le Gouvernement, Ja commission des 
finances avait-elle proposé elle-même de 
renvover à la mi-janvier, l’examen d’un 
certain nombre de ces crédits, Maïs, en 
cours de route, ie Gouvernement a jugé 
hon d’adioindre de nouveaux te aux 
diverses dispositions qui avaient aïors élé 
renvoyées à la commission des finances. 

De la sorte, en moins de deux mois, 
ci nous comptons les crédits qui ont été 
demandés vendredi dernier par le Gou- 
vernement en ce qui concerne le mave- 
ment de l'acompte provisionnel aux fonc- 
tioonaires, nous aurons été saisis de trois 
textes généraux de caractère financier. 

Comment, dans ces conditions, l’Assem- 
blée peut-elle se faire une idée exacte des 
charges financières qui pèsent sur la na- 
lion ? 

Comment 
c'est là le 
être en mesure d'apprécier 
qui doivent être réalisées pour redresser 
l'état pays et pour lui 
rendre une monnaie saine, qui est un des 
tléments de l’œuvre économique actuelie- 
ment entreprise ? 

En attendant, comme le rappeiait fort 
justement vendredi dernier M, le prési- 
dent de votre commission des finances, 
ceie-ci n'est pas encore saisie du projet 
de budget définitif pour l'année 1947. 

Nous voudrions — et nous nous permet- 
tons, à ce propos, d'insister respeetueu- 
sement auprès de M. le ministre des 
finances — que de tes errements ne se 
poursuivent pas plus longtemps. . . 

Nous voudrions, enfin, entrer dans une 
ère où l’Assemblée soit saisie en une seuie 
fois de l'ensemblé des dispositions finan- 
cières pour l’année. De cette manière il 
lui serait possible de se rendre compte 
exactement des charges qui vont peser 
sur le pays et des économies réalisables. 


xtes 


peut-elle également — car 
rû'e de celte Assemblée — 


1 L taË 
iles économies 


aes lmantes qu 
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Elle pourrait également apprécier en pleine 
connaissance de cause tous les aménage- 
ments qu’elle peut elle-même avoir le dé- 
sir de proposer aux projets qui lui sont 
présentés par le Gouvernement. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Je suis tout à fait d'accord avec vous. 
Seulement, le concours du Parlement nous 
est nécessaire puisqu'il assure la stabilité 
du Gouvernement. 

Il ne faut pas qu'à chaque changement 
de ministère les résultats obtenus risquent 
d'être remis en question. 


M. Gozard. Je vous remercie, monsieur 
le ministre des finances. J’allais précisé- 
ment dire que le ministre des finances 
n'est pas entièrement responsable de la 
situation, Ta 

Il y a eu la mise en train des institu- 
tions définitives de la IV° République, qui 
a obligé le gouvernement précédent à 
remettre sa démission au Président de. la 
République, nouvellement élu. I à fallu 
que celui-ci désigne le nouveau président 
du conseil, que l'Assemblée nationaïe rati- 
fie le choix du présent du conseil et 
qu'un nouveau gouvernement ait le temps 
de se constituer. 

Mais nous avons vu revenir dans ce 
gouvernement le ministre des finances du 
cabinet antérieur au gouvernement de 
M. Blum. Nous espérions donc, puisque ce 
ministre avait déjà travaïlé à la prépara- 
tion du budget dans le gouvernement de 
M. Bidauit, qu'il pourrait nous apporter 
plus rapidement le projet de budget défi- 
nitif. Notre espoir a été décu. 

Exprimons-le encore une fois en deman- 
dant à M. le ministre des fMmances de 
saisir très prochainement la commission 
des finances du projet de budget définitif, 
afin que celle-ci soit elle-même en mesure 


de le rapporter dans le moindre délai 
devant l’Assemblée. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le ministre des finances. Je ferai 
ceia tout ce qui dépendra de moi. 
M. le président, Personne ne demande 


us la parole dans la discussion géné- 
18 2. 


pour 


p- 
ra 


La discussion générale est close. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%.] 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
licle 1° 


SECTION I 


Dispotiiions relatives aux dépenses 
du budget. 


Art, 4%, — Les dispositions du décret 
du 19 novembre 1939, modifiées paæ la 
loi du 13° novembre 1910 et relatives à 
l'approvisionnément en bois pendant le 
temps de guerre, sont maintenues en vi- 
gueur pour ce qui concerne l'exploitation 
des forêts domaniales en ‘France pendant 
une période de quinze mois après l'expi- 
ration du délai prévu par la loi du 140 mai 
1916 fixant la date léga'e de cessation des 


“hostilités et, pour ce qui concerne l’exploi- 


tation des forêts situées dans la zone 
française d'occupation en Allemagne, pour 
une période dont le terme sera fixé pa 
une disposition ultérieure. 

« Toutefois, à compter du 1% mars 1947, 
les opérations exécutées en application des 
dispositions susvisées seront-définies par 
des programmes approuvés par arrêtés du 
ministre de l'agriculture, du ministre de 


EC 
l’économie nationale et du ministre des 
finances. » 

La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Dusseaulx. Je voulais appeler l’attens 
tion de l’Assemblée sur cet article qui 
s'insère dans le cadre de mesures et de 
dispositions financières particulières et qui 
vise cependant une question de fond. 

Nous avons déjà, lors de la discussion 
du mois de décembre, repoussé cet arti- 
cle, précisément parce qu'il posait une 
question de fond. 

En fait, de quoi s’agit-il ? #3 

Il s’agit de constater qu'après la période 
d'hostilités, au cours de laquelle avait été 
prévu un certain système, il y à lieu de 
proroger ce syslème. ; 

Il avait été prévu, dans la période de 
guerre, que l'exploitation de la forêt frans 
Çaise serait faite par la régie et que l’ex- 
ploitation des forêts domauiales serait 
conduite par l'administration des eaux el 
forêts elle-même. 

Mais le texte avait prévu que, dans un 
délai de neuf mois suivant la cessation des 
hostilités, ces entreprises en régie seraient 
liquidées. 

Nous sommes maintenant en présence 
d'une demande nouvelle: il s’agit de pro- 
roger ce système exceptionnel, et de le 
proroger pour des délais variables — cer- 
tains de nos collègues demandent que ce 
délai soit d’un an, d’autres qu'ii soit de 
neuf mois ou de sept — afin d’assurer 
dans de bonnes conditions la liquidation 
du système mis en vigueur pendant Ja 
guerre, période où il était nécessaire de 
faire intervenir l'Etat. Ce système d’exploi- 
tation tendait à obtenir une plus ample 
expoitation du bois, résultat dont il n’est 
d’ailleurs pas prouvé a priori que l'Etat 
assure l’obtention. 

Toujours est-il que l’article en diseus- 
sion ter] à proroger ces exploitations en 
régie pour une durée variable, mais pour 
une durée déterminée. 

Je voudrais qu'il fût généralement 
reconnu, à propos de cet arlicle, que si, 
par une négigence dont je ne veux pas 
rechercher les origines, on n'a peut-être 
pas tenu suffisamment comple du délai 
qui était fixé par le texte mème de créa- 
tion des régies, on considère vraiment ce 
délai supplémentaire comme un dé'ai de 
liquidation. 

On a établi tout un système nouveau 
d’exp'oilation de ia forèt française’ sans 
tenir compte des conditions qui avaient 
présidé auparavant à cette exp'oitalion. 

Celle-ci, avant guerre, était réalisée par 
des expioitants forestiers. À ceux de nos 
collègues qui l'ignoreraient, je signale 
que 20.009 à 25.000 exp'oitants forestiers 
expioitent la forêt domaniale et qu'ils uti- 
lisent plus de 109.000 bücherons, c’est- 
à-dire que la moyenne des entreprises 
— encore qu'il y en ait de très grosses — 
n'occupent que quatre ou cinq bûcherons, 
de sorte qu'en ce domaine on se trouve 
en présence d'entreprises artisanales. 

On à alloué des crédits à ces exploita- 
tions en régie Car, bien entendu, il était 
nécessaire de financer l'opération. Pour 
cela, il a été créé un fonds spécial dont 
nous savons très peu de choses. 

Je m'excuse de vous dire au passage 
que nous savons, d'une façon générale, 
peu de choses des comptes spéciaux et 
qu’à mon sens le Parlement commet une 
faute grave en négligeant ces comptes spé- 
ciaux qui sont hors budget et qui ne per- 
mettent pas d'effectuer sur les deniers 
publics un contrôle parlementaire aussi 
efficace que nous le souhaiterions d’une 
façon générale. 

- Ce fonds spécial destiné au financement 
des exploitations de bois en régie, nous 





ignorons donc son fonctionnement. 
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L . ses mis nent 


Certains ont dit qu'il était en excédent. 
Encore faudrait-il savoir si l'on à bien 
acquitté tous les impôts et taxes diverses 
et même si le prix du matériel d'exploita- 
tion fourni aüx expoitants a bien été 
acquitté. | 

D'autres disent, au contraire, que ce 
fonds est très largement déficitaire. On 
m'a même cité le chiffre d'un milliard de 
déficit, 

ll y a là matière à réflexion et je crois 
que nous pourrions demander des expli- 
cations sur ce point à M. le ministre des 
finances. 

En fait nous nous trouvons en présence 
d'une menace de modification de l’exploi- 
tation de la forêt francaise. , 

Jusqu'à présent la forêt domaniale était 
exploitée par les exploitants forestiers qui 
obtenaient des concessions suivant le ré- 
gime de l'adjudication, car c'était Ja for- 
mule généralement adoptée. Cette adjudi- 
cation se faisait au meilleur compte et 
l'exploitant forestier s'acquittait normale- 
ment de sa tâche. 

Mème dans la période actuelle, où cer- 
tains peuvent faire l’objet de critiques et 
doivent être plus étroitement surveillés 
lorsqu'ils ne se conforment pas aux règles 
en vigueur, ces exploitants forestiers, pour 
Ja part qui leur reste en dehors des régies, 
ont reçu il y à quelques jours un satis- 
fecit de la commission des sciages du mi- 
nistère de l’agriculture. Ils sont en avance 
sur leur programme bien qu'ils le réali- 
sent dans des conditions moins faciles que 
les régies qui bénéficient évidemment de 
sympathies toutes particulières quant à 
l'octroi des moyens d'exploitation. 

JL y a donc une menace, quant au fond, 
vis-à-vis du système d'exploitation normal 
des forêts. 

Nous demandons simplement, puisque 
des entreprises vivent de la forêt doma- 
niale française et que cent mille bûche- 
rons y trouvent leur gagne-pain, que le 
système du temps passé puisse continuer 
et que l'Etat ne se fasse pas à la fois pro- 
priétaire, directeur, exploitant, des forêts, 
et vendeur du bois. 

D'ailleurs, l'Etat n'assume pas toutes ces 
tâches d'une facon toujours très judi- 
cieuse. L'exploitation faite par les entre- 
prises privées est parfois bien meilleure. 

On à pris — je ne veux pas revenir sur 
ce point — des mesures spéciales pour 
le temps de guerre. D'accord. Ces me- 


.Sures ne devaient se maintenir que pen- 


dant neuf mois après le décret de cessa- 
tion des hostilités. Normalement, le dé- 
cret donnait donc vie à ces régies jusqu’au 
mois de mars prochain. On nous demande 
quelque délai pour liquider l'opération; 
nous ne voulons pas chicaner. Nous con- 
venons que l’exploitation de ja forêt fran- 
Çaise, comme toutes les exploitations agri- 
coles, ne se fait pas en ‘quelques heures 
et qu'il faut consentir un certain délai. 
Mais, si nous votons une telle disposition, 
quel que soit le terme — douze on quinze 
mois — je pense qu'elle doit fixer Ja 
date qui mettra fin à l'exploitation excep- 
tionnelle de la forêt française et qu'il 
faut rendre celle-ci aux exploitants nor- 
maux, les exploitants forestiers, qui n’ont 
pas démérité pour la plupart. (Applaudis- 
Sements au centre, sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président. M. René Mayer a déposé 
un amendement tendant à remplacer l’ar- 
ticle 1#* par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions du décret du 10 no- 
vembre 1939, modifiées par la loi du 13 no- 
vembre 1940 et relatives à l’approvision: 
nement en bois pendant le temps de 
guerre, Sont maintenues en vigueur pour 
ce qui concerne l'exploitation des forêts 








domaniales en France, jusqu'au 30 septem- 
bre 1947, et pour ce qui concerne l'exploi- 
tation des forêts situées dans la zone fran- 


çaise d'occupation en Allemagne, pour une | 


période dont le terme sera fixe 
disposition ultérieure : 

« Toutefois, à compter du 1* mars 19i 
et afin d'assurer à la date ci-dessus fixée 
la liquidation des opérations actuellement 
en cours, les opérations exécutées en ap- 
plication des dispositions précitées seror 
définies par des programmes approuves 
par arrêtés des ministres de l'agricuilure, 
de l'économie nationale et des finances 

La parole est à M. René Maver. 

M. René Mayer. L'exposé que notre rol- 
lègue, M. Dusseaulx, vient de faire de l'en- 
semble de la question me permettra 
d'abréger- mes observations. 

C'est le 28 février que le compte spécial 

de j'approvis'onnement en hois devait 
prendre fin, comme, d'ailleurs, tous les 
comptes spéciaux. L'administration -des 
eaux et forêts ne parait pas avoir pris les 
mesures nécessaires en vue de la liquida- 
tion, le 28 février, des entreprises en régie 
qui fonctionnent en vertu des dispositions 
concernant ce compte spécial. 
Elle nous met, par conséquent, dans 
læbligation pratique de lui accorder un 
délai supplémentaire. IL s'agit de savoir 
quel sera ce délai et à quoi il sera em- 
ployé, 

L'amendement que j'ai déposé porte que 
les dispositions du décret de 1939, mo- 
difiées par da loi du 13 novembre 1940. 
seront maintenues en vigueur pour tout 
ce qui concerne l'exploitation des forêts 
domaniales en France jusqu'au 30 septem- 
bre 1947. 

Le Gouvernement avait proposé dix mois 
de prorogation, soit la date du 31 décem- 
bre. La commission des finances, elle, vous 
propose quinze mois. 

A la réflexion, j'ai cru devoir vous pro- 
poser un délai plus bref. 

Il est bien certain, en effet, que si entre 
le 1° mars et le 30 septembre de cette 
année l'administration des eaux et forêts 
n'envisige pas de liquider progressive- 
ment les chantiers en régie, nous nous 
trouverons de nouveau devant la carte 
forcée le 25 décembre prochain. 

C'est pourqoi j'ai, également, a 
une précision au deuxième alinéa de l’ar- 
ticle qui se lirait ainsi: 

« Toutefois, à compter du 1% mars 1947, 


par une 


ss À 
11e 


et afin d'assurer à la date ci-dessus 
fixée... » — c'est-à-dire le 30 septembre — 
« la liquidation des opérations actuelle- 


ment en cours, les opérations exécutées 
en applieation des dispositions précitées 
seront définies par des programmes ap- 
prouvés par arrètés des ministres de l'agri- 
culture, de l’économie nationale et des 
finances. » 

Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir voter cet amendement avec la préoc- 
cupation centrale de mettre fin à l’exis- 
tence d'un des nombreux comptes spé- 
ciaux que ja commission des finances vent 
voir éliminer les uns après les autres, et 
en vue d'’obliger l'administration, pen- 
dant le délai qui S’écoulera du 1% mars 
au 30 septembre, à exploiter les forêts en 
régie avec l'arrière-pensée de mettre fin 
à ce mode d'exploitation à la date fixée 
par le Parlement. 

Ainsi celui-ci ne se trouvera pas, à Îa 
fin de l’année, dans l'obligation de recon- 
duire une fois encore des textes faits pour 
le temps de guerre et qui ne doivent pas 
servir à l'édification d'une économie fo- 
restière du temps de paix. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à susche. au cen- 
tre et à droite.) 


| 
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M. le président. Que: 


COHNHHISSIUR à 


M. Pineau, président de la 
des fl inces et du Co e b 
»nimission repousse l'amendenk 


pa 
M. le président. Quel est lavi 
verneiment ? 


M. le ministre des finances. Le Qu 
nement accepte le texte de là Comm 
quoique le régime qui sera prorog 


! nt 


sente certains 1NCONN\ | [1 : 
L'amendement de M. René Max 

à laisser subsister le régime actuel! 

qu'au 30 sepiemb pour Hi 
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Je dois préciser que, malheureusement, 
du point de vue financier, le régime ac- 
tuceliement en vigueur n'a pas donné des 
résultats tels que nous puissions être en- 

maintenir indéfin ment 
(Applaudissements au centre et à droile.) 


M. Dusseaulx. Très Len! 


s , 
courares ü 1e 


M. le ministre des finances, [Le con- 
traire se produit d’ailleurs dans les dé- 
partements d'Alsace et de Moselle où, en 


raison de circonstances spéciales, résul- 
tant de la tradilion, de la situation écono- 
mique particulière, le rendement est ex- 
celient. 


Vous constatez ainsi, mes chers là 
gues, que 1es expéi faites dans un 
région de notre pays ne peuvent pas Loue 
jours être transposées dans d'autres. 

Ceci dit, il serait sans doute fächeux de 
prendre, à l’occasion d: la discussion de 
cet amendement, position au fond. 

M, le ministre ke l'agriculture, ici pré- 
sent, pense qu'au moins pour l'hiver pro- 
chain le régime actuel doit être maintenu, 
l'examen de la question au fond étant ré- 
servé, 

En tout état de cause, un nouveau texte 
doit être voté; car nous ne pouvons laisser 
expirer le régime actuel le 28 février pro- 
chain. 

L’'amendement de M. René Mayer pour- 
rait donc être adopté à titre transitoire, 
la question d: fond étant réservée. 

M. le président. La parole est à M 
Mayer. 

M. René Mayer. Je remercie M 
nistre des finances de ses explications 
me paräissent concorder, au moins 
deux points, avec ceiles que j'ai 
à l'appui de mon amendement, 


Re 


données 


Il est probable que le rendement 
cime en vigueur dans les départ 
autres que ceux de la Moselie, du 
Rhin et du Haut-Rhin n'est pas salisfai- 
sant au point de vue financier. I faut, par 
conséquent, liquider ce régime dans un 
délai normal, aussi bref que possible. 

Il ne peut être question, dès lors, de le 
proroger pendant une nouvelle campagne 
d'hiver. Du 1% mars au 30 septemibre, 
l'administration des eaux et forèts aura 
tout le temps nécessaire pour liquider les 
exploitations actuelles et .pour proposer, 
s'il y a lieu, de nouvelles mesures que 
nous examinerons, 

Si nous votons une prorogalion qui dé« 
31 décembre, nous nous retrou- 
verons, l’année prochaine, dans la même 
tualion, avec cette seule différence que 
les contribuables auront à faire face à 
un déficit accrus (Applaudissements 
divers bancs à gauche, au centre 
droite.) 


M. le président. Le 
{ pte-t-il 


nasse le 


Gouvernement ac- 
ou repousse-t-il l'amendement ? 
M, le ministre des finances. M, le mi- 
nistre de l'agriculture souhaite que l'As- 
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semblée vote le texte de la commission. 
Le ministre des finances s’en remet à Ja 
décision de l’Assemblée, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin déposée au nom du 
groupe radical-socialiste. 


M. Garcia. Je demande la parole contre 
l'amendement. 


M. le président, Vous êtes également 
l'auteur d’un amendement à l'article 1‘, 
monsieur Garcia. 

Désirez-vous prendre la parole dès main- 
tenant contre Pomendement de M. Mayer 
on sur votre amendement, lorsqu'i} sera 
en discussion ? 


M. Garcia. Les deux amendements peu- 
vent se lier; mais, en tout état de cause, 
je désire prendre la parole contre l’amen- 
dement de M. René Mayer, ainsi que le 
règiement m'y autorise, 

M. le président, Je vous donnerai donc 
la parole aussitôt après M. Dusseauix. 

La parole est à M. Dusseaulx. 

M. Dusseaulx, Je désire intervenir pour 
expliquer mon vole. Cette explication aura 
le même sens que l'intervention de notre 
collègue, M. René Mayer. 

Tout à l'heure M. le ministre des finan- 
ces nous disait: M. le ministre de l’agricul- 
ture souhaite que la question soit réservée 
quant au fond, Quant à nous, monsieur le 
ministre de l'agriculture, nous demandons 
que cette question soit examinée rapide- 
ment, : 

Car nous craignons qu’on ne mette en 
avamt un certain nombre de raisons en 
faveur du maintien des régies. Or, je puis 
vous dire qu'actuellement il y a une 
avance d’un am de bois de mine pour les 
houillères nationales, Et il y a également 
cinquante mille mètres cubes de bois pour 
le ministère de la reconstruction et qui ne 
sont pas enlevés. Ce hois, en grande par- 
lie, a été préparé par les exploitants fores- 
tiers privés. 

C'est pourquoi je vous demande de nous 
donner tout de suite un régime définitif. 

Ma préférence personnelle va au régime 
qui précédait le système de la régie. Il 
permettra, croyez-moi, d'assurer l’appro- 
visionnement'’en bois, 

En votant le texte de M. René Mayer, 
nous manifestons notre désir de vous 
voir revenir au régime ancien, celui de 
l'exploitation par les exploitants fores- 
tiers, en mettant fin définilivement au 
système exceptionnel du temps de guerre, 
celui de la régie forestière contre lequel 
nous nous élevons. (Anpplarwlissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. Gar- 


Cid, 


M. Garcia. Mesdames, messieurs, vous 
avez entendu, par les exposés de M. Dus- 
seaulx et de M. René Mayer, traiter d’un 
des aspects du problème, aspect volontai- 
rement négatif dans l'intervention de 
M. Dusseauix. 

M. Dusseaulx s'étonne que l'Etat 
exploite lui-même ses propres forêts, qu’il 
assure la vente de ses propres bois. Je ne 
vois là rien d’extraordinaire. C’est même 
quelque chose qui, au contraire, apparaît 
comme logique. 

Ft cette exploitation n'est pas seulement 
logique : elle coïncide encore avec l'intérêt 
de l'Etat, puisque l'exploitation en régie 
donne un rendement financier qui, en 
règle générale, est supérieur. (Exclama- 
bons et rires au centre et à droite.) 


M. Marc Dupuy. Pourquoi pas ? 





M. Garcia. Je parle du rendement finan- 
cier pour l'Etat et non pour les gros ex- 
ploitants forestiers, bien entendu! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

En effet, avec le système de vente far 
enchères au rabais, les coupes sont régu- 
lièrement et systématiquement sous-éva- 
luées, parce que, dans le cas où elles 
sont surévaluées, V'Etat est obligé de rem- 
bourser. Pour éviter un remboursement, 
l'administration des eaux et forêts est donc 
conduite, d’une manière générale, à sous- 
estimer les voupes, et voilà pourquoi le 
rendement est généralement inférieur. 

M. le ministre des finances disait tout 
à l'heure que le système de la régie 
donne de bons résullats en Alsace et en 
Lorraine où il est appliqué depuis plusieurs 
dizaines d'années. Je ne vois pas pour- 
quoi ce qui donne de bons résultats en 
Lines ne serait pas tout aussi bon pour 
l'ensemble du pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur plusieurs bancs 
à gauche.) 

L'exploitation en régie présente aussi 
un autre avantage, très important à notre 
époque de marché parallèle. Elle permet 
à l'Etat de satisfaire des besoins priori- 
taires tout en vendant le bois à la taxe. 
ce qui régularise les opérations et met un 
peu d'ordre dans ce marché du bois qui 
est un des plus troublés de notre écono- 
mie, l’un de ceux où il est le plus diffi- 
cile de faire respecter les prix fixés par 
le Gouvernement. 

Si nous supprimions les exploitations 
en régie, nous supprimerions du même 
coup un régulateur très important du mar- 
ché, et les cours du bois monteraient avec 
une rapidité vertigineuse. 

Voilà encore pourquoi il est important 
de conserver ces exploitations en régie, 
qui ont fonctionné jusqu’à présent d’une 
façon parfaite 15.000 ouvriers y ont 
trouvé une sécurité d'emploi qu'ils n’a- 
vaient pas dans les entreprises privées; 
et l'Etat y trouve également son compte, 
pus quoi qu’en dise M. Dusseaulx, 
e compte spécial se solde à l’heure ar- 
tuelle par un bénéfice de 206 millions que 
le Trésor peut encaisser tout de suite. 


M. Dusseaulx. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Garcia ? 


M, Garcia, Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx, avec la permission de l’orateur. 


M. DusSeaulx. Je demande à M. le minis- 
tre des finances, pour qu'il soit bien en- 
tendu, une fois pour toutes, que nous som- 
mes d'accord et que nous parlons le même 
langage, de remettre le plus rapidement 

ossible à la commission des finances l’état 

es comptes spéciaux. 


M. Maurice Viollette, Un article de la loi 
de finances les concerne. 


M. Dusseaulx. En effet. 

Vous n’ignorez pas qu'une partie des 
finances françaises est réglée par ces comp- 
tes spéciaux sur lesquels, malheureuse- 
ment, le contrôle parlementaire ne s’exerce 
pas. 


M. le ministre des finances. Ni même 
toujours le contrôle du ministre des finan- 
ces, monsieur Dusseaulx, 


M. Dusseaulx. On "ra Æoujours de ces 
comptes spéciaux et l’on ne sait pas très 
bien ce qu'ils sont. Pour ma part,-je serais 
très heureux de savoir exactement en 
quoi ils consistent. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Garcia. Je suis entièrement d’accord 
avec notre collègue, M. Dusseaulx, pour 
demander la suppression des comptes spé- 





ciaux et l'intégration de leurs éléments 
dans le budget ordinaire de l'Etat. 

Mais ceci est un aspect accessoire de la 
question qui nous préoccupe. J'en re- 
viens à l'exploitation en régie. 

A l'heure actuelle, l'Etat à 200 millions 
à sa disposition, Ce chiffre n'est pas exa- 
céré; en effet, les calculs ont élé faits de 
facon à permettre l'exploitation sans 
gène dans sa trésorerie. Si l’on apurait les 
comptes à fond, on trouverait un béné- 
fice certaincment très supéricur à 200 
nuilions. É 

Je sais bien que cette somme est faible, 
comparée au volume du budget. Mais 
cette 1gntrée n'en est pas moins intéres- 
sante. J1 apparaît donc éminemment 
souhaitable de maintenir ce système d’ex- 
ploitation directe. 

Or, comme on l’a mdiqué, le décret 
19 novembre 1939 ne l’a instilué que pour 
le temps de guerre. En conséquence du 
décret qui fixe la date de cessation des 
hostilités, cite exploitation devrait se 
terminer le 28 février prochain. 

Nous ne deimandcms pas que l’exploita- 
ion en régie soit maintenue d’une façon 
défiuilive, picn que les fédérations ou- 
vrières du bois et du bâtiment, de l'agri- 
culture et les syndicats des préposés des 
eaux et forêts le demandent. Nous irons 
pas si loin. 

Mais nous n'acceptons pas Ja position* 
qu'a prise la commission des finances, 
à la demande de M. Allonneau, parce que 
prolonger le délai de dix ou de quinze 
mois aboutit exactement au même résul- 
tat. 

En réalité il s’agit de liquider et c’est 
le üélai nécessaire à la liquidation que 
l’on nous propose de fixer. Nous considé- 
rons qu'il n’y à aucune raison pour que 
l'Etat abanäcnne à des particuliers l’ex- 
ploitation c'e richesses lui appartenant en 
propre, ce sergit à la fois illogique et dés- 
avantageux. 


M, Jacques Duclos. Très bien. 


M. Garcia. Nous demandons en consé- 
quence que, jusqu’à une date ultérieure 
permeltant de prendre le temps néces- 
saire à vérilicr et à contrôler ce compte 
spécial, l’on maintienne le régime actuel 
de l'exploitation. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. René 


Mayer. 


M. René Mayer. Avant que l’Assemblée 
passe au vote, je voudrais faire obser- 
ver que le fait pour l'Etat d'encaisser le 
pag de la vente des bois provenant 

es forêts qu'il possède et qu’il exploite, 
ne préjuge nullement le mode d’exploi- 
tation de ces forêts. Par conséquent, ce 
que vient de dire notre collègue, sur ce 
point ne me paraît pas pertinent. 

Quant à ce qui concerne les bénéfices du 
compte spécial, je crois qu'il serait pru- 
dent d'attendre, avant d’en discuter, 
qu'il ait été procédé aux vérifications qui 
ont été demandées par la commission des 
finances. 


M. Garcia. Prolongeons le délai jusqu'à 
une date ultérieure pour avoir le temps de 
procéder à ces vérifications. 


M. Marcel David. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
cel David. 

M. Marcel David. Nous voterons le texte 
de la commission, car je ne partage pas 
du tout l'opinion de nos collègues MM. 
Dusseaulx et René Mayer en ce qui con- 
cerne l’exploitation des forêts domaniales 
par des entreprises privées, 
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Nous avons constaté dans les Landes 
que l'exploitation par l'administration des 
eaux et forêts n'était pas tellement mau- 
vaise et qu’elle avait notamment l’avan- 
tage de régulariser un marché difficile. Le 
marché noir triomphait et triomphe en- 
core. S'il a été possible d'y mettre un 
frein et de limiter les appétits des exploi- 
tants forestiers, c’est grâce à l'exploita- 
tion directe des- forêts domaniales. Aussi 
désirons-nous maintenir cette exploitation. 

Non seulement les exploitants forestiers 
ne pensent qu'au profit quand il s’agit 
de la vente du bois, mais ils vont jus- 
qu'à ‘désorganiser le marché alimentaire 
lui-même, puisque, pour nourrir -les ou- 
vriers travaillant dans les forêts, ils achè- 
tent n'importe quoi à n'importe quel prix. 
Pour y parvenir ils sont conduits à de- 
mander des sommes de plus en plus im- 
portantes. , 

M. Dusseaulx. IL n'y a qu'à régler le 
problème sur le plan pénal. 


M. Marcel David. M. le ministre des 
fiñances à eu l'air d’hésiter en ce qui 
concerne les résultats financiers de l’ex- 
ploitation par l'Etat. Je croyais qu'il y 
avait réellement 200 millions de bénéfices, 
Cette hésitation me surprend donc; mais 
M. le ministre étant tout de même plus 
documenté que moi, je m'incline. 

Un fait est cependant probant, c'est que 
nous avons pu constater, dans un pays 
que nous connaissons bien, que les eploi- 
tations domaniales par l'administration des 
eaux et forêts ont réussi. Elles ont égale- 
ment réussi dans les départements d’Al- 
sace. Je vous demande alors: pourquoi 
ne réussiraient-elles pas ailleurs ? Quoi 
u’il en soit, il semble bien qu'il y ait 
des opinions nettement divergentes. 

Nous voterons par conséquent le texte 
de la commission et nôtre vote, non seule- 
ment n'aura pas la signilication d’une 
liquidation de l'exploitation domaniale, 
mais nous demandons au contraire qu’un 
certain délai soit prévu et qu’on ne prenne 
de décision qu'après un débat devant 
FoRUe IL appartiendra à celle-ci de 
écider de la forme nouvelle d'exploitation. 
D'ores et déjà nous disons: reculer ne veut 
pas dire liquider. (Applaudissements à 
gauche.) 


M, le président, La parole est à M. Allon- 
neau. 


M. Aïtlonneau. Je demande à M. René 
Mayer de Se souvenir de notre discussion 
devant la commission des finances et de 
retirer son amendement. 

En effet, en commission, nous avions 
transigé., Nous avions prévu un délai 

e quinze mois pour permettre une étude 
plus complète de la question. M. René 

ayer serait donc bien inspiré de retirer 
son amendement et de se rallier au texte 
de la commission. - 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. Je ne suis jamais insen- 
sible aux paroles de notre collègue M. Al- 
lonneau, mais, sauf erreur, je crois qu'il 
h'était pas présent au moment où j'ai 
éfendu mon amendement. J'ai indiqué 
ors que c'était après nouvelle réflexion 

fer je m'étais décidé à déposer cet amen- 
emrent. 

J'avais eu l'honneur d'exposer à la com- 
fission des finances tout ce que je pensais 

ce sujet, mais aujourd'hui, à mon grand 


egret, d ne peux accéder à la de- 
imande de M. Allonneau. Ce n'est pas 


e que j'ai entendu au cours de cette 
discussion qui me ferait changer d'opinion. 
Si nous ne fixons pas une date antérieure 

fin de l'année, le compte spécial 











se trouvera prorogé automatiquement pen- 
dant toute l'année 1948." 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. 


M. Pierre André. Pour sa part, le groupe 
du parti républicain de la liberté votera 
l'amendement qui a été déposé par M. René 
Mayer. 11 en trouve raison suffisante 
dans les explications qui nous ont été 
données tout à l'heure par M. le ministre 
des finances, qui a déclaré à l’Assembl 
que l’exploitation en régie n'avait ] ét 
précisément bénéficiaire. 

Nous pensons que devant cette déclara- 
tion franche, nette et dont nous le remer- 
cions, de M. le ministre des finances, nous 
n'avons pds à hésiter et c'est pourquoi 
nous voterons l’amendement de M. Rent 
Mayer, ce qui permettra à l'Etat de réa 
liser quelques économies. 

M. le président. La parole est à M. Garcia 


M. Garcia. Puisque nous sommes d'accord 
sur le fond avec nos collègues David et 
Allonneau, je leur demande s'ils ne pour- 
raient se rallier à l'amendement que nou 
avons déposé et qui prévoit exactement ci 
qu'ils souhailent. 


M. Alionneau. Il y à le texte de ] )m 


MISSION, 


M. le président. Volre an | \- 
dra en discussion tout à l'heure, monsieur 
Garcia. 

M. Garcia. En réalité nous discutons en 
ce moment sur le fond et les amendements 
n'ont pour objet que de fixer une date; 
par conséquent, nous pouvons déjà en 
discuter. 

Je me servirai de l'argument qui vient 
d'être utilisé à l'instant même. On nous 
a dit que M. le ministre des finance: 
n'était pas certain que Je compte 
tation füt bénéiiciaire. Si nous a loptons 
un amendement permettant de continuer 
l’exploitalion en régie pendant quelque 
temps encore, on pourra se rendre compte 
si, effectivement, le compte est bhénéf 
ciaire ou non. (Erclamations à droite et 
sur plusieurs bancs au centre.) 

Quant à nous, nous croyons qu est 
bénéficiaire. 
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M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdlarnes, mes- 
sieurs, la commission des finances est 
restée presque muette dans ce long et 
important débat, au cours duquel des ti 
ses fort opposées se sont fait Jour. 

Je persiste à penser très fermement que 
la position prise par la commission des 
finances est très sage. Elle fixe un terme 
au système en vigueur, mais dans des con- 
ditions et dans une mesure permellant, 
d'une façon générale, de terminer utile- 
ment les travaux qui intéressent précisé- 
ment l'administration en régie. 

M. Dusseaulx. Nous sommes tout à fait 
d'accord. 

M. le rapporteur général, Dans ces conûi- 
tions, je supplie l’Assemblée de vouloir 
bien accepter le texte de la commission. 
Il est critiqué par ceux-ci, blämé par ceux- 
là; sans doute en reconnaîtra-t-on un jour 
la sagesse. Je voudrais qu'elle fût recon- 
nue dès aujourd'hui et c’est pourquoi je 

ropose ce texte à l'attention de l'Assem- 
)lée. 

M. le président. La parole est à M, David. 

M. Marcel David. Puisque M. Garcia a fait 
appel à moi je répondrai à sa suggestion. 
Je ne suis pas insensible à son appel. 
Nous sommes entièrement d'accord en ce 
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qui concerne l'exploitation, mais je crois 
que la sagesse parle par la bouche de M. le 
rapporteur général et je demande à M. Gar- 
cia de voter le texte de la commission, 
étant bien entendu que nous nous réser- 
vons de déposer le jour venu une demande 
l'interpellation sur le fond même du pro- 
blème. 


M. le président. La parole est à M. :2 mi- 
aistre de l'agriculture. 


M. Tanguy Prigent, ministre de l'aagricul- 
ture, Tout à l'heure, au début de la diseus- 
sion générale, M. Barangé, rapporteur gé- 
iéral, a dit avec ra n que certaines de 
nos inéthodes n'étaient pas bonnes, Je 
ro:s, en efTet, qu'il ne faut pas, par ri 
‘ochet, décider si oui où non nous allons 
conserver le régime d'exploitation en régie, 

Un débat peut être ouvert à ce 


ujet. 
" n 1 L 
Il est possible, en effet, qu'une exploitation 
fa e moins de lt nel > parc qu'elle n'a 
pas recours au marché noir \pplandisse 
ments & gauche 


M. Pierre André. Estce que 
le l'argent ou est-ce qu'il 


Voilà la question. 


FA. je minisire de l'agriculture. Il n'était 


pas uüle de m'interrompre, Vous avez 
ut l h au un Ü1 ut Eu la tions ul 
lroil Je veux | | 
l eux nple t donner mon 
d\ Je vou \ Ait l "est Va 
C exp! lation « ivon | ui 
l’année de \iè] le cl ffa d viile 
En exploitant des coupes difficiles nou 
ivons pli assurer un approvisionnement 
en bois à des prix ibordables, ce qui n'é- 
t * * - ! 
lait pas Ïe cas des marchands de hois 
nn] ] x } 
\ IDEAUUES ments «à qa che « a texlrème 
(Jt 1 €.) - 
M. Dusseaulx. Les exploitants privés l'ont 
fait NIV 11 : 
Lait, CUX aussi, 


M. le ministre de l'agriculture, Mes- 
dames messieurs, je ne vous demande 
pas de vous prononcer aujourd'hui sur le 
fond; nous pourrons le faire plus tard 
mais, d'ores et déjà, nous pouvons prendre 
Lengagement de rédiger rapidement un 
texte sur lequel] vous ‘vou prononcerez 
librement, 


Ne décidons pas aujourd'hui, par un 
biais, la uppre son de l'exploitation ei) 
regie. 


Je demande qu'un délai soit fixé. Nous 
acceptons celui, de quinze mois 
ar 1% COM LEUR 


propose 
sion des finances, Mais la 
iXation de ce délai ne signifie pas que 
affaire soit tranchée au fond. Nous re- 
prendrons très prochainement le débat 
ur un texte qui posera tout le prpbième 
clairement, simplement, et l'Assemblée 
prendra une décision autrement que par 
le biais d’un article de la loi de finances. 
ipplaudissements à gauche 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. J'ajouterai un seul mot: 

si nous ne votons pas aujourd'hui l'amen- 
dement proposé, nous conserverons l'ex- 
ploitalion en régie pour toute l'année 
1948. 

M. ie ministre de l’agriculture. Les mar- 
chands de bois ne seront pas contents, je 
le sais, 

M. Pierre André. [Le budye: 
gagnera pas. 

M. Garcia. Le budget de l'Etat y gagnera, 
mais pas celui des exploitants. 


M. le président. La parole est à M, Dus- 
seaulx. 


de l'Etat n'y 


M. Dusseaulx. M. le ministre de l'agri- 
culture vient de nous dire qu'il faudrait 

















156 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 FEVRIER 1947 





régler la question par un examen et une 
discussion d'ensemble du problème. S'il 
eslime étre en mesure de nous apporter un 
projet avant fin mars, je er gra de ne 
rien voter du tout aujourd’hui et de Jais- 
ser subsister le compte spécial jusqu’à 
cette date. (Applaudissements à droite et 
au centre.) 


M. le ministre de l'agriculture. Nous 
sommes d'accord pour ouvrir un débat 
sérieux et approfondi, mais en attendant 
que nous soyons en mesure de le faire, 
nous devons éviter d'interrompre, en cours 
d'année, une campagne d'exploitation. 


= 9 — 


NOMINATION DE TROIS CONSEILLERS DE LA 
REPUBLIQUE CHARGES DE REPRESENTER 
LES FRANÇAIS RESIDANT A L’ETRANGER. 


Clôture des scrutins, 


M. le président, Les scrutins pour la no- 
mination de trois conseillers de la Répur- 
blique chargés de représenter les Français 
résidant à l'étranger ont été ouverts dans 
les salles voïieines à quinze heures trente 
minutes. 

Personne ne demande plus à voter 7. 

Les scrutins sont clos. 

(Les scrutins sont clos 
trente minutes.) 


M. le président. Le résullat du dépouil- 
lement sera proclamé ultérieurement, 


» 


à seize heures 


DISPOSITIGNS D'ORDRE FINANCIER 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M, le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. René Mayer, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 


M. Garcia. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Garcia. 


M. Garcia. Nous sommes en présence de 
deux amendements qui proposent des dates 
différentes. Le règlement ne prévoit-il pas 
que l'amendement qui propose la date la 
plus éloignée doit être mis aux voix le 
premier ? 

M. le président, L'Assemblée statue sur 
les amendements dans l’ordre où ils se 
présentnt. 

L'amendement de M. René Mayer s’appli- 
que à l’ensemble de l'article tandis que 
le vôtre ne vise que le pfemier alinéa. 

. C'est sur l'amendement de M. Mayer que 
je dois inviter i’ Assemblée à se prononcer 
en premier lieu. 

, Je mets done aux voix, par scrutin, 
l'amendement de M. René Mayer, repoussé 
par la commission et par À Gouverne- 
ment. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m’in- 
forment qu'il y a lieu de procéder au poin- 
tage des votes, 

L'Assemblée voudra sans doute conti- 
nuer la disenssion pendant cette opéra- 
tion. (Assentiment.) 

L'artiele {* est donc réservé jusqu’à la 
proclamation du résultat du dépouillement 
a scrutin sur l'amendement de M. René 

ayer. 


PR n À nn Er M ee ee 





[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2, — Les attribu- 
tions conférées au ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre en 
ce qui concerne les réfugiés et les Sinis- 
trés par les paragraphes 1°, 2° et 3° du 
décret du 29 mai 1946 sont dévolues au 
ministre chargé de la reconstruction, 

« La situation des agents du ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre transférés au département de la 
reconstruction et de l'urbanisme ainsi que 
les modalités d'application du transfert, 
seront réglées par décret portant règ'ement 
d'administration publique. » 

La paro!'e est à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

M. François Mitterrand, ministre de: an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 
Le Gouvernement demande la disjonction 
de l’artice 2, en vue d’une étude plus 
approfondie de ce texte. 


M. le présidènt de la commission. La 
commission accepte la disjonction. 


M. le président. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, demande la dis- 
jonction de Particle 2. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'article 2 est disjoint. 


{Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les disposi 
tions de l’article 19 de la loi du 28 juin 
1941 et de l’ordonpance n° 45-593 du 9 avril 
1945 relatives à l’acquittement des dépen- 
ses applicables aux règlements des créan- 
ces résultant de la liquidation des mar- 
chés de la défense nationale sont prorogés 
jusqu'au 31 décembre 1947. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 3 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. « Art. 4. — L'ordonnance 
du 23 novembre 1944, portant organisa- 
tion d’un corps de contrôleurs de l'Etat 
et fixant les modalités d'exercice du con 
trôle économique et financier, est modifié 
corume suit: 

« Art, 4%, — Les contrôleurs financiers 
institués par le décret du 25 octobre 1995 
susvisé et dont la compétence s'étend aux 
organismes ci-dessous visés prennent le 
titre de contrôleurs d'Etat. Ils constituent 
un corps unique, régi par ledit décret, et 
sont placés sous l’autorité du ministre des 
finances et du ministre de l’économie na- 
tionale. 

« Ils exercent, nonobstant toutes dispo- 
sitions particulières antérieures, le eon- 
trôle des organismes ei-après : 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 3, — Le contrôle de l’activité éco- 
nomique est exercé sous l’autorité du mi- 
nistre de l’économie nationale, Ses 1ns- 
tructions et directives aux contrôleurs 
d'Etat sont communiquées .au ministre des 
finances. ; 

« Le contrôle du fonctionnement finan- 
cier est exercé sous l'autorité du ministre 
des finances. Ses instructions et directives 
aux contrôleurs d'Etat sont communiquées 
au ministre de l’économie nationale. - 

4 Les budgets des organismes énumc- 
rés... » 

(Le reste sans changement.) 


« Art, 5, — Le texte du troisième alinéa 
est remplacé par le suivant : 

« Les contrôleurs d'Etat sont nommés 
par arrêté conjoint du ministre de l’éco- 





nomie nationale et du ministre des f- 
nances. » 
La parole est à M. le ministre des fi. 


nances. 


M. le ministre des finances. A la de- 
mande de M. le ministre de l’économie 
nationale, je demande la disjonction de 
l'article 4. 

Ce texte avait été inséré à la demande 
de mon prédécesseur, M. André Philip. De- 
puis, la situation a évolué, puisqu'il y a 
rwaintenant un ministre des finances et un 
ministre de l’économie nationale qui ont 
délimité à l'amiable leurs attributions res- 
pectives. L'intervention du législateur 
était nécessaire agp il n’y avait qu'un 
seul ministre, elle est devenue superflue 
depuis qu'il y en a deux. C’est un exem- 
ple à suivre. (Sourires.) 


M. le président. M. le ministre des finan- 
ces demande la disjonction de l’article 4, 
Je consulte l’Assemblée. 


(L'Assemblée, consullée, prononce la 
disjonction.) 


[Articles 5 à 6.] 
M, le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 5: 


SECTION II 


Disnositions relatives aux recettes. 


« Art. 5. — Lorsque la liquidation du 
prélèvement temporaire sur les excédents 
de bénéfices prévue par l’article 10 bis de 
la loi du 30 janvier 1941 eteffectuée con- 
formément an décret n° 46-114 du 1*% fé- 
vrier 1946 fait apparaître un dégrèvement 
en faveur du contribuabie, ce dégrèvement 
n’est accordé que sur demande adressée 
au directeur des contributions directes. 

« Dans cette demande, qui devra être 
produite à peine de forclusion avant le 
{er juillet 1947, le contribuable doit attester 
sur l’honneur l'exactitude des bénéfices 
qu'il a déclarés et qui ont été pris pour 
base de la liquidation du prélèvement tem- 
poraire. 

« Lorsque cette attestation a été fournie 
et est reconnue inexacte, l'intéressé perd 
tout droit au dégrèvement et est passible 
des peines correctionnelles prévues à l’ar- 
ticle 146 du code général des impôts di- 
rects. 

« Le paragraphe 3 de l’article 10 Vis de 
la loi du 20 janvier 1941 est abrogé. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
licle 5 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

«a Art, 5 bis. — Le deuxième alinéa de 
l’article 17 du code général des impôts 
directs est modifié et complété comme 
suit : 

« Hs doivent, en outre, indiquer dans 
leur déclaration le montant de leur chif- 
fre d’affaires ainsi que le nom et l'adresse 
du ou des comptables ou experts chargés 
de tenir leur comptabilité ou d’en déter- 
miner ou d’en contrôler les résultats géne- 
raux, en précisant si ces techniciens font 
ou non partie du personnel salarié de leur 
entreprise: Ils peuvent, le cas échéant, 
joindre à leur déclaration les observations 
essentielles et les conclusions signées qui 
ont pu leur être remises par les experts 
comptables ou les comptables agréés char- 
gés par eux, dans les limites de leur com- 

tence, d'établir, contrôler ou apprécier 
eur bilän et leur compte de pertes et 
prafits. 

« Ils sont tenus de fournir, en même 
ternps que la déclaration... » 

(Le reste de l’alinéa sans changement.) 
— (Adopté.) 
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« Art. 5 ter. — Il est ajouté À l’article 143 
du code général des impôts directs, après 
le deuxième alinéa, la disposition sui- 
vante= 

« Ls sont également déliés du secret 
profess'onnel à l'égard des fonctionnaires 
chargés des fonctions de commissaire du 
Gouvernement auprès d’un conseil de 
l’ordre des experts comptables et des 
comptables agréés, qui peuvent commu- 
niquer aux conseils et aux chambres de 
discipline dudit ordre les renseignements 
nécessaires à ces organismes pour se pro- 
noncer en connaissance de cause sur les 
demandes ou sur les plaintes dont ils sont 
sais:s touchant l'inscription au tableau, la 
discipline professionnelle ou l'exercice illé- 
ral de l’une -des professions relevant de 
’ordre. » — (Adoplé.) 

« Art, 5 quater. — L'article 147 du code 
général des impôts directs est remplacé 
par la disposition suivante: 

« Art. 147. — Les compiices des délits 
visés par l'article précédent sont punis 


des mêmes peines, sans préjudice des, 


ganctions disciplinaires s'ils sont officiers 
publics ôu ministériels, experts comp- 
tables on comptables agréés. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 39 de la loi n° 46-294 
du 23 décembre 1946, la majoration appli- 
quée au revenu cadastral, en vertu de l'ar- 
ticle 190 du code général des impôts di- 
rects, pour déterminer le revenu jimposa- 
ble à la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties est fixée à 300 p. 100 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. » — (Adorté.) 


[Article 7.] 


M. le président, « Art. 7. — L'article 
488 bis du code de l'enregistrement est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : : 

« Art. 188 bis. — Indépendamment de 
l'action en expertise, l'administration de 
l'enregistrement peut exercer au profit du 
Trésor un droit de préemption sur les im- 
meubles, droits immobiliers, fonds de 
commerce ou clientèle, droit à un bail ou 
au bénéfice d’une promesse de bail por- 
tant sur tout ou partie d’un immeuble, 
dont elle estime le prix de vente insuffi- 
sant, en notifiant son intention aux acqué- 
reurs pendant un délai de six mois à 
compter de l’enregistrement de l'acte ou 
de la déclaration constatant la vente et à 
charge de verser aux ayants droit le 
montant du prix majoré d’un dixième. 

« Dans les dix jours de la notification, 
l'acquéreur a le droit de faire échec à 
l'exercice de la préemption en acceptant 


le prix fixé par l’administration. 


« Elle est tenue d’acquitter, en sus du 

ix majoré, les intérêts au taux légal 
epuis le jour de la notification jusqu'à 
celui du payement. » 

M. Pétolaud demande la dsjonction de 
cet article. 

La parole est à M. Bétolaud, 


M. Bétolaud. Mesdames, messieurs, cet 
article’ concerne le droit de préemption de 
Re qui se plaint que, jusqu'à 
présent, ce droit ait été exercé d’une façon 
peu satisfaisante pour elle. 

_ Nous lisons, à cet égard, dans l'exposé 
des motifs : 

« Pour faire échec à ce droit, notam- 
ment en matière de cession de fonds de 
commerce, les vendeurs, dès qu'ils ont 
connaissance des intentions de l’adminis- 
tration, suscitent souvent une déclaration 
de surenchère d’un créancier, qui peut 


être formulée dans les quarante jours de 
l'acte, » 





Je ne comprends pas très bien la préoc- 
cupation de l'administration. En effet, de 
deux choses l’une: Ou bien le dæit de 
préemption a pour effet de faire augmenter 
la déclaration, afin que les droits d’enre 
gistrement soient plus élevés. Et il sem- 
ble bien que ce soit le but visé par l'ad- 
rministralion, puisque, aux termes de 
l’article 8 qui suit, les biens préemptés 
peuvent être aliénés sans autorisation lé- 
gislative, ce qui tend à démontrer que 
l'administration n'a pas l'intention de les 
garder. 

En ce cas, le droit de préemption, tel 
qu'il fonctionne actuellement, me parait 
salisfaisant, et la surenchère ne peut en 
rien gèner l'administration. 

Ou bien, au contraire, l’administration 
a l'intention d'exercer réellement et à 
litre définitif ce droit de préemption, 
pour devenir propriétaire d'une série 
d'objets mobiliers et immobiliers: fonds 
de commerce, appartements, immeubles. 

L'Etat se trouverait alors à la tête d’un 
domaine considérable, à la fois mobilier 
et immobilier. N gérerait des fonds de 
commerce. Il se livrerait à des opérations 
immobilières, généralement mauvaises, 
car, achetant dans des conditions qui lui 
paraitraient favorables, pour revendre un 
jour en spéculation, il risquerait, ce fai- 
sant, de faire effondrer les cours. 

Il courrait d'autre part un risque en 
raison des fluctuations des valeurs immo- 
bilières, dont nous savons qu'elles sont 
considérables. 

Je ne pense pas que telle soit l’inten- 
tion de M. le ministre des finances. 

S'il s’agit simplement de ramener à un 
prix plus normal des déclarations insuffi- 
santes, je ne vois vraiment pas pourquoi 
on ne maintient pas la réglementation 
actuelle, qui, je le répète, me paraît satis- 
faisante. 

Je ne comprends pas, d’autre part, pour- 
quoi vous voulez à tout prix supprimer 
les surenchères, si celles-ci vous donnent 
satisfaction, 

Il me paraît par contre extrêmement 
grave d'empêcher ces surenchères de se 
produire et d'accorder à l'administration 
un droit de préemption définitif et à quoi 
plus rien ne puisse être opposé. 

Nous savons tous que ce n'est pas le 
directeur des domaines qui exerce lui- 
même le droit de préemption dans tous 
les départements. Il est donc permis de 
penser que certains fonctionnaires peu- 
vent se laisser tenter. Et c'est ainsi la 
porte ouverte à des abus, que je désirerais 
ne plus voir se produire. 

C’est la raison pour laquelle je demande 
la disjonetion de l’article nouveau, esti- 
mant pour ma part que le texte ancien se 
suffit à lui-même. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M, le rapporteur général, La commis- 
sion maintient son texte, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances. Je demande 
à l’Assemblée de voter le texte présenté 
par le Gouvernement, mais je ne puis ac- 
cepter l'alinéa qui a été ajouté par la 
commission des finances. 

Voici ce dont il s’agit: 

Le droit de préemption — je confirme ici 
l'observation de M. Bétolaud — n'a pas 

ur but d'agrandir le domaine de l'Etat. 
1 s’agit simplement d’un instrument 
contre la fraude fiscale. 

Cette fraude fiscale s’est amplifiée au 
delà des limites que l’on peut imaginer, 
surtout dans les transactions relatives aux 
fonds de commerce, 








Dès le début, pour combattre cette 
fraude, le législateur avait imaginé le sys- 
‘ème des expertises. On chargeait un ou 
plusieurs experts d'enquêter sur la valeur 
réelle de l’objet, immeuble ou fonds de 
commerce vendu, et d’après les résultats 
de l'enquête, on exigeait le payement d'un 
droit supplémentaire. IL existait au sur- 
plus un contentieux. C'était donc le droit 
ComInun. 

Dans Ja pralique, ce moyen de répres- 
sion s’est révélé tout à fait insuffisant. 

C'est pourquoi une ordonnance de 1M5 
accorda à l'Etat un droit de réemption. 
Lorsque l'administration de l'enregistre- 
ment à acquis la certitude qu'il y a non 
seulement insuffisance du prix, c'est-à- 
dire erreur commise de bonne foi sur la 
valeur réelle, mais dissimulation du véri- 
table prix convenu et payé, l'Etat devient 
propriétaire du bien qui à fait l'objet de 
celle fraude, sur simple déclaration de 
préemption faite par l'administration 

L'Etat étant ainsi devenu propriélaire, il 
restilue le prix qui figure à l'acte, qui 
n'est qu'un prix fletif, majoré de 10 pour 
100. L'administration met ensuite en vente 
l'immeuble ou le fonds en question. 
L'acheteur évincé peut se porter lui-même 
acquéreur à cette vente, ou plus exacte- 
ment à cette adiudication. C'est alors que 
se révèle le prix effectif. 

Voilà donc en quoi consiste l'opération. 

Je ne méconnais pas que cette arme 
pourrait devenir redoutable et abusive si 
on en multipliait l'usage, car on ne sait 
pas toujours s'il y a bonne ou mauvaise 
loi. Et les conséquences peuvent être in- 
justes dans une période d'instabilité des 
prix, où des hausses peuvent se produire 
après la vente. 

Quoi qu'il en soit et ici j'apporte un 
témoignage — l'administration ne s'est 
servie de ce droit de préemption que, dans 
lnc « À e À 1 
des cas tout à fait cxtrèmes, lorsque la 
fraude était évidente. 

Le résultat a été considérable, non pas 
seulement dans les cas d'espèce où le droit 
de préemption a été exercé, mais aussi par 
l'effet moral produit pour l’ensemble des 
transactions. 

Dans chaque département, jusqu'à pré- 
sent, on n'a usé que deux ou trois tois 
de ce droit, et voici les résultats: Pour 
les dix premiers mois de 1946, le rende- 
ment total des droits a été de 4.800 mil- 
lions, alors qu'il n'avait été que de 2.200 
millions pour les dix premiers mois de 
195. 

Sans doute faut-il tenir compte de l'aug- 
mentalion des prix. 

Néanmoins cela ne suffirait pas à ex- 
pliquer le doublement du produit de 
celte laxe. 

Je reconnais que la commission des f1- 
nances s'est efforcée de maintenir 4e 
droit de préemption. Mais elle s'est préoc- 
cupée surtout, si je comprends bien son 
texte, de ne pas frapper injustement l'ac- 
quéreur de bonne foi. Elle a surtout en 
vue la situation de l'acquéreur de bonne 
foi, alors que l’administration, elle, je ne 
dirai pas présume la mauvaise foi, mais se 
préoccupe surtout de la généralisation de 
la mauvaise foi et de la fraude, 

Le système proposé par la commission 
est le suivant: lorsque l'administration 
déclare qu'il y a insuffisance de prix, 
l'acquéreur peut accepter le nouveau prix 
fixé par elle comme base du calcul des 
droits. En ce cas, il n’y aurait ni préemp- 
tion ni mise en adjudication, 

Je réponds que s'il s'agissait d'acquéreur 
de bonne foi, on pourrait accepter ce sys 
tème. Mais le fraudeur, lui, s'en trouve. 
rait avantagé. Le droit de préemption ne 
l'intimiderait plus, puisqu'il risquerail 
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seulement de payer un droit $s iple pour 


la partie du prix dissimuite, Et cela ne re- 


présenterait pas une véritable sanction, 
Inalis ui il pie comément de droit à 
acquitler, San wlaxe pour le cas de 
mauvaise foi, , 

Il serait par conscquen’ dangereux 
d'affaiblir à ce point Papplheation ( 1 droit 
Ü pire l { . 

Mais sans doute une transaction est-cile 
] ble. Et si l'auteur de l'amendement, 
M. Viollette, et la commission acceptaient 
la d cl \ Gouvernement se preoc- 
cuperait, pour la prochaine loi de finances 
- que nous aurons à examiner dans 
quatre sera d'élaborer un texte 
vous donnant satisfaction, tout en mainte- 
nant les droits de l'administration pour les 
cas dl nauvaise fo] \pp'audissements.) 

le le répète, il s'agit de recettes consi- 
dérables et d'opcrations quelquefois epé- 
eulatives, surtout pour les fonds de com- 
merce, Ce serait, à mon sens, une erreur 


frave ‘que d'affaiblir, dans une période 
de troubles économiques et de Spécula- 
tions généralistes, une administration qui 
a tout de même le souci des finances pu- 
bliques, comme vous ious, mes chers col- 


légues Très bien! très bien! au centre.) 
Je vous demande done de bien vouloir 
accepter la disjonction de l’article 7. 


Je me porle £ irant que celte disjonction 
ne comporte nullement l'idée de retarder 
l'adoption d'une solution définitive. I 
s'agit de rechercher ensemble un règle- 
ment offrant tous apaisements, à vous 
comme à l'adininistration. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers banc$S au 
cenlre. 


M. le président, La parole est à M. Mau- 
rice Viollelle, 


M. Maurice Viollette. Mesdanies, mes- 
sieurs, l’article dont vous êtes saisis pose 
une question extrèmement grave. 

d'entends les préoccupations de l'admi- 
histration, telles qu'elles viennent d’être 
exprimées par M. Ie ministre des finances. 

L'administration a le souci d'éviter la 
fraude, les contre-lettwes et ce qu'on 
appelle les « dessous de table ». L'admi- 
nistration est dans son rôle en prenant 
ainsi des précautions, 

ll n’en est pas moins vrai que ce st 
ne peut lui permettre de bou'everser 
principes les plus certains du droit. 

En droit français, la convention est par- 
faite dès que le consentement des parties 
est échangé, 

Vous allez nous dire, maintenant: cette 
convention est parfaite, mais elle ne Fro- 
duira cependant d'effet qu'à la condition 
que le receveur de l'enregistrement ne 
s'avise pas de dire: cette convention ne 
nie plait pas. 

Le droit des parties de convenir et de 
traiter est donc subordonné à une autoii- 
saUon que le receveur de l'enregistrement 
pourra donner ou ne pas donner, 

Et remarqüez que le texte en discussion 
donne six mois au receveur de l’enregis- 
trement pour faire connaître si, oui ou 
non, il entend exercer le droit de préemp- 
tion. 

Je n'ai pas besoin d'insister pour vous 
montrer toutes les complications qui peu- 
vent en résulter. 

Il faut d'abord songer aux droits des 
tiers qui auront traité pendant ces six 
mois, C'est déjà un point d’une importance 
capitale. 

Mais il est d'autre part profondément 
inique de poser ainsi, en principe, qu’un 
acte étant conelu, et dès lors juridique- 
ment parfait, le fisc puisse dire tout d'un 
coup: voilà une convention qui me Flaît, 
je la prends; je décide d'exproprier pour 
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mon profit celui qui s’oblige et celui en 
faveur de qui il s'est obligé, le créancier 
et le débiteur de l'obligation. 

Remarquez que le fisc n'a pas même 
à donner de raisons; c’est une opération 
de tonfiscation générale qui, à la faveur 
de ce texte, peut être réaliste et attein- 
dre toutes les opérations mobilières et 
immobilières s'effectuant en France. C'est 
là un fait d'une importance considérable, 
comme veut bien le reconnaître M. le mi- 
nistre des finances qui me fait un signe 
d'assentiment. 

Le ministre convient, du reste, que la 
plupart de ces conventions auront été 
conelues de bonne foi. Pour des raisons 
de famille et de la façon la plus honorable, 
chacun de nous a le droit, en vertu des 
principes mêmes du code civil, de prati- 
quer une donation indirecte ou déguisée ; 
une telle convention n’est pas contraire à 
l'ordre publie, Chacun de nous peut avoir 
des raisons très légitimes de faire telle 
cession de ses biens à ceux de sa famille 
ou des êtres qui lui sont chers, à des 
conditions avantageuses. 

Vous n'avez pas le droit de dire que c’est 
là un acte de-mauvaise foi; c’est un acte 
qui concerne la gestion du patrimoine de 
l'intéressé, iequel agit en s'inspirant de 
ses propres intentions, dont il ne doit 
compte à personne, pas même au fisc. 

Je ne serais pas embarrassé pour cons- 
truire un grand nombre d'hypothèses qui 
montreraient à l’Assemblée l'absurdité, 
l'iniquité de votre texte. 

M. Je ministre des finances reconnaît, 
au surplus, que éette disposition, d’inspi- 
ration purement fiscale, est trop rigou- 
reuse, qu'il conviendrait de l’assouir, 
notamment en mcherchant le moyen de 
reconnaître l'intérêt légitime ou, au con- 
traire, là préoccupation de fraude méditée 
et pour laquelle, en conséquence, is doi- 
vent en eflet être punis. Nous allons être 
dès lors tout à fait d'accord, car si je 
comprends bien la pensée de M, le minis- 
tre des finances, c'est dans cet esprit que 
vous demandez la disjonction. Dans ces 
conditions, je m'associe volontiers à votre 
demande. 


M. le ministre des finances. Je vous en 


reinercic. 


M. le président. La paroie est à M. Beto- 
aud. 


M. Betolaud. M. le ministre des finances 
vient de nous dire que, jusqu'ici, en rai- 
son des dispositions d’une ordonnance de 
1945, l'exercice du droit de préemption 
avait été fait de facon satisfaisante dans 
les rares circonstances où l’on avait été 
amené à l'utiliser. Par ailleurs, M. le mi- 
nistre des finances reconnait que le texte 
de la commission est trop sévère et doit 
être aménagé. 

Dans ces conditions, je ne vois pas pour- 
uoi le Gouvernement s'opposerait à Ja 
disjonction que je propose et n'attendrait 
pas la prochaine loi de finances en vue de 
nous permettre d'établir un texte plus 
précis, 


M. le ministre des finances. Non seule- 
ment le Gouvernement accepte la disjonc- 
tion, mais il l'a suggérée. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
accepte de disjoindre l’article 7 après les 
explications fort pertinentes de M. le mi- 
nistre des finances et Fengagement qu'il 
a pris. 


— 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonc« 
tion de l’article 7, demandée par M. Beto- 
laud et acceptée par le Gouvernement ef 
la commission. " 
(L'Assemblée, consultée, prononce la dis« 
jonction.) 


[A rticle 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Par dérogas 
tion à la disposition finale de Particle 1° 
de la loi du 1% juin 1864 modifié, les 
immeubles ayant Dans lieu à l'exercice 
du droit. de préemption par l'Etat en exé< 
cution de l’article 188 bis du code de l’en« 
registrement et de l’article 38 de l'ordon- 
nance du 15 août 1945 instituant un impôt 
de solidarité nationale peuvent, quelle que 
soit leur valeur, être aliénés sans qu'il soit 
nécessaire de requérir une autorisation lé 
gislative. » 

M. Giacchhi. Après la disjonction de lar« 
ticle 7, l'article 8 doit ètre également dis« 
joint. . 

M. le ministre des finances. Le Gouvernes 
ment ne s’y-oppose pas. 

M. le président de la commission. Là 
commission non plus. 


M. le président. Personne ne demandg 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonc« 
tion de l'article 8, acceptée par la coms 
mission et le Gouvernement. 

AL'Assemblée, consultée, prononce 4 
disjonclion.) 


[Articles 9 à 16.] 


M. le président, « Art, 9. — L'article 17% 
de la loi du 7 octobre 196 est abrogé ef 
refnplacé par la disposition suivante: 

« Le code de l’enregistrement est comes 
plété par un article 411 -ainsi conçu: 

« Pour les hériliers, donataires ou léga- 
taires, prisonniers de guerre ou déportés, 
ainsi que pour leurs conjoints, la situation 
de famille servant de base à la détermi- 
nation des droits de su&ession est, non 
pas celle existant au jour du décès du 
de cujus, mais celle de l’époque ultérieure 
obtenue en ajoutant à la date du retour 
de captivité, un nombre de jours égal à 
celui séparant la date d’entrée en capti- 
vité du décès du de cujus, ce nombre da 
jours ne pouvant dépasser la durée totale 
de la captivité. 

« Les droits exigibles au moment di 
décès sont provisoirement liquidés d'après 
la situation de famille du suecessihle. Sur 
production d’un certificat de l'autorité 
compétente, dispensé du timbre et éta- 
blissant d’une part la qualité de prison- 
nier de guerre ou de déporté, d'autre part 
la date d'entrée en captivité ou en dépor- 
tation ainsi que ceïle du retour en France 
des héritiers, donataires ou légataires ou 
de leurs conjoints, ces droits ne sont tou- 
tefois perçus qu’à concurrence des troig 
quarts. Une liquidation définitive inter« 
vient à l'expiration du délai visé à l'alinéa 
qui précède et la perception des droits 
est régularisée d’après les résultats de 
cette liquidation. 

« Pour la liquidation provisoire ci-dessug 
visée, il est fait abstraction des majora- 
tions nrévues à l’article 410 bis du code 
de’ l'enregistrement dont l’exigihilité évena 
tuelle «est reportée à l’époque de la liqui- 
dation définitive ». 

Personne ne demande la parole sur l’ar+ 
ticle 9 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté} 


« Art. 10, — Les dispositions de l’arti« 





M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie 2... 


Ne 


| ele 9 ont, en tant que de besoin, effet ré- 


» 
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troactif et donneront lieu à remboursement 
des droits déjà perçus en sus du montant 
fixé par cet article. » — (Adoplé.) 

« Art. 11. — Les articles 460 et 461 du 
code de l'enregistrement sont mod 
comme suit: 

« Art. 460. — Sous réserve de ce qui est 
dit aux articles 461 el 468 bis ci-après et 
de toutes autres dispositions particulières 
de la prisente codification, les adjudica- 
tions, ventes, revenies, cessions, rétroces- 
sions, marchés, traités et tous autres actes, 
soit civils, soit judiciaires, translatifs de 
propriété, à titre onéreux, de meubles, ré- 
coltes de l'année sur pied, coupes de bois 
taillis et de-hautes. futaies et autres 
objets mobiliers généralement quelcon- 
ques, même les ventes de biens de cette 
nature faites par la nation, sont assujettis 
à Un <0roit, de- 7,90:.F: por 100 :F, 
sauf application, le cas échéant, des dis- 
positions de l'article 328. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 461. — Le droit fixé à l'article 
précédent est réduit à 3 p. 100 pour les 
ventes d'animaux, récoltes, engrais, instru- 
ments et autres objets mobiliers dépendant 
d'une exploitation agricole. » — (Adopté.) 

« Art, 12, — Le tarif de 0,50 F par 100 F 
prévu aux articles 463, 464 et 465 du code 
de l'enregistrement est porté à 1 F par 
190 F. » — (Adonpté.) 

« Art, 13. — L'arlicle 468 {er du code 
de l'enregistrement est supprimé. » — 
(Adopté.) 

« Art, 13 bis. — L'article 468 bis du code 
de l'enregistrement est complété par un 
troisième alinéa ainsi conçu: 

« La perception de la taxe spéciale tient 
lieu du payement du droit d'enregistre- 
ment établi"par les articles 469 à 466. » 

(Ancien article 58 de la oi de décem- 
bre). » — (Adopté.) 

« Art. 14, — I. — L'article G3 du code 
fiscal des valeurs mobilières est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante: 

& Art. 63. — Pour les produits visés à 
l'article 50 et qui ne sont pas soumis à 
l'impôt par les sections I et HI du présent 
titre, l'impôt est fixé au tarif prévu par 
l'article 51. » 

IT, — L'article 63 bis du mème code est 
abrogé. » — (Adopté.) 

« Art, 15, — Les timbreë mobiles de di- 
mension autres que ceux en usage pour 
le timbrage des rôles d'équipage et des 
connaissements seront supprimés À comp- 
ter d'une date qui sera fixée par décret. 

« Les contribuables seront admis, à 
partir de la même date, à utiliser pour la 
rédaction de leurs écrits les timbres mo- 
biles du modèle créé par le décret du 
9 juillet 1925. 

« Le décret susvisé déterminera, en 
outre, les modalités d'exécution des dispo- 
sitions qui précèdent et apportera à la co- 
dification. du timbre les modifications 
nécessaires. 

« Chaque contravention aux dispositions 
de ce décret sera punie d’une amende 
de 1.000 F » — (Adopté.) 

« Art, 16. — Les tarifs des droits de tim- 
bre oder par les articles 84%, 109, 110, 
111 du code du timbre sont fixés respecti- 
Yement comme suit: 

« Art. 84. — 2 francs par 1.000 francs 
Où fraction de 1.000 francs. » 


« Art. 109 et 110. — 5 francs par 1.000 
fianes ou fraction de 1.000 francs. » 


« Art, 111, — 3 francs par 1.000 francs 
Ou fraction de 1.000 francs. » — {Adopté.) 





[Article 17.] 

M. le président. « Art. 17. — Le premier 
alinca de l'article SG bis du code du timbre 
est abrogé et remplacé par Ja di pos] 1) 
suivante : 

« Ne sont passil les qu d’un droit 
timbre fixe de 2 francs les effets 
1i1C1 Te EL . its IUL Ci itIOnN, el l 
mention de domiciliati dans un étal 
sement «t { ou un 1 jeau ui | 
ques post N 

Personne ierl l 
licle 17 ?. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté 


M. le président, M. Roné Mayer a déposé 
un amendement te 
I 


ndant à insérer, après 


l’article 17, un nouvel article ainsi conçu: 
« Le tarif du droit de timbre mensuel 
des affiches lumineuses fixé par larti- 


cle 152 du code du timbre, est aïnsi Mmo- 





he. 


difié : 


« 25 franes dans Îles mmunes de 5.000 
à 10.000 habitants; 

« 4 francs dans les communes à ns 
de 5.000 habitants. » 

La parole est à M. René Mayer. 

M. René Mayer. Au mois d'octobre der- 
nier, il a élé procédé à une revision du 
tarif des droits de timbre sur les ensel 


ænes lumineuses. 

La catégorie des communes de popu- 
lation inférieure à habitants a dis- 
paru et le droit d'un france qui s'y appli- 
qfait s’est trouvé porté à vingt-cinq 
francs. Pour les communes dont Fa popu- 
lation est comprise entre 5.000 et 10.000 
habitante, le droit à été porté de Sik 
francs à vingt-cinq francs. 

La loi avait retenu le coefficient 4 sauf 
pour les petites communes où elle a 


5 {HN} 


adopté le coefficient 25. L'objet de l’article 
additionnel est do rétablir le coefficient 4 
pour toutes les commnunes dont Ja peopu- 


lation est inférieure à 100.090 habitants. 
M. le président, Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 
M. le ministre des finances. Je ne suis 
pas très enthousiaste pour cet amende- 


nent, non en raison de ses incidences 
budgétaires, mais parce que je suis peu 
partisan du dégrèvement des taxes frap- 


pant les enseignes lumineuses, à un In6- 


ment surtout où sont imposées des res- 
trictions d'énergie, Le moment ne me 
paraît pas opportun de prévoir des allége- 


ments fiscaux dans « » domaine, Comme 
vous le voyez, ma position tieut compte 
moins de considérations fiscales que d'une 
situation de fait qui 8 ) 
d’autres litres. 


nous préoccupe à 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 
M. René Mayer. Puis-je 


ministre des finances si le droit de timbre 


’e \e nv Lamerrito » ri! ] 
n'est pas perçu 10rTsque, par suile di 
A tatin lPénlair rñ t mntas tt 9 
restrictions l'étairag est anterdit 


M. le président. La 


rapporteur général. 


M. !2 rapporteur général, La commis- 
sion demande à M. René Mayer de ne pas 
insister pour le vote de son amendement. 
Je pourrais invoquer le fait que Padop- 
tion de ce dernier entraînerait une di- 
minulion de recetles, mais je crois sur- 
tout qu'il faut retenir en la circonstance 
que, dans le cadre des observations gé- 
nérales que j'ai présentées au début de la 
discussion, il s'agit là d’une mesure qui 
n’a pas de caractère particulier. 

La proposition de M. René Mayer devrait 





| figurer dans un projet général de réfor- 

















1, René Maver. J e 1 à 
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M. le président. | le] . 


est à M. Buron. 


M, Buron. L'article 56 de la loi du 8 juils 
let 1957 à prévu que la délivrance de hil. 
lets d'entrée dans les salles di ( 
Î liéu à la perception d'un Iroit 
re pour les pia l’un prix supé« 
19 fran 

A celle époque, on posa Ja "question de 
savoir si la 
salle de pt i s devait êtra 
considérée comme un acquit ou simple 
ment comme la cons'atation matérielle do 
la justification du droit d'entrée, L'on fit 
remarquer — et on nt 
rappeler aujourd'hui 


La parole 


reinuise GUN ilot a entreo 


IHANeIe 


} 
qu'il existe des 


boites de nuit, des musichalls et d cales 
dans lesquels on ne remet ] de biilet 
d'entrée, mais où.la valeur correspon- 
dante est constituée, en réalité, par la mas 
joralion du prix des consomimations. La 
lhèse soutenue par le fise semble donc 
manquer quelque peu de | ue 

Même si on l'admettait, il faut 1: - 


10 franc de 1927 repri 


naître que !e « 
autre valeur en 1947 et qu'il est 
à 
. 
e 


tent une 


donc logique de demander le relëvement 
100 franes du minimum à partir duquel « 
percu droit de timbre, Ainsi, de norme 
breuses entreprises de spectack de cutés 
gorie moyenne qui ne support t pas 


le droit de timbre en 1937, parce que 
celui-ci avait été créé pour-les billets dont 
le prix était supérieur à 10 francs, en 
seraient délivrées, à la fois du point de 
vue du droit fiscal et des formalités admis 
nistratives que cetle perceplion entrain 

Sans doute ne sera-ce pour les indusiries 
lu spectacie qu'un léger dégrèvement, si 
on le compare à eelui que pourrait en- 
trainer |’: ioplion d'amnenrie il Vi it 
d'autres article 

Il m'apparait, en tout que cette dis- 
posilion est empreinte de la logique la pius 
élémentaire, 

M. le président, Quel est l'a de Ia 
conimission ? 

M. le rapporteur général, La con an 
n'a pas délibéré de cet amendement, mais 
elle ] nousse par princi] 

M. le rapporteur. [a paroi t à M. le 
ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Le (ouver- 
s'oppose à cet amenderaent, qui 
entrainerait une perle de recctles considé- 
rable que je ne puis chiffrer et qui pour- 
rait être Je point de départ d'auires am- 
putalions dangereuses, à un moment où 
nous ne pouvons nous oricnicr dans cctlle 
Voie. 

Je signale simplement que ce que l'on 
demande de faire pour les billeïs de spec- 
tacles pourrait s'appliquer également aux 
billets de transport, pour lesquels 1e droit 


nement 
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de timbre est perçu quel que soit le mon- 
tant du billet. Si des considérations d'or 
dre social devaient jouer, il faudrait 
d'abord en tenir compte dans les services 
publics avant de penser aux recettes des 
théâtres, pour lesquels nous aurons, d'ail- 
leurs, à consentir, aujourd’hui, des sacri- 
[ice 

Je pris done mon ami M. Buron de 
ne insister, Son amendement parait 
inopportun en ce moment, et je lui de- 
mande de me pas m'obliger, malgré moi, 


à me servir d'un article du rég'emenht 
qui me fournit mine arme spéciale pour 
éviter des hémorragies, même partie.les. 


M. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Buron. M. le ministre des finances à 
fait appel à mes sentiments, mais il a lui- 
méme fait remarquer que le texte de l'ar- 
licle 17 bis est profondément illogique 
pu jue, comme il le rappelait, en matière 
de transports le droit de timbre est perçu 
sur | billets à patir de 0 franc 05, alors 
que pour les spectacles ce même droit 
n'est acquitté qu'au-dessus de 10 franes. Je 
devras conclure de ees divergences que 
6i l'administration des finances avait le 
sens de la logique, elle devrait soumettre 


toutes les entrées dans les salles de spec- 
tacles à un droit de timbre. Mais je crain- 
drais, ce faisant, de donner une idée à 
M. le ministre des finances. 


Je reuire donc mon amendement en ex- 
primant l'espoir que M. le ministre des 
finances comprendra qu'il est nécessaire 
de venir en aide aux entreprises de spec- 
tacles et que cette défaite, que j'accepte de 
bonne humeur maintenant, me donnera 
plus Ge poids lorsque je défendrai, sur le 
plan général, le dégrèvement de ces entre- 
dont la situation est fort difficile 
(Très bien 1! Très bien !) 


M. le président. L'amendement est retiré. 
[Arti le 17 bis.] 


M. le président. « Art. 17 bis, — L'arti- 
cle 749 du code de lenregistrement est 
remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 744 — 1. — Sont perçues au 
prolit des départements, par Fadministra- 
tion de l'enregistrement, les taxes ci-après 
additionnelles aux droits d’enregistrement 
sur les mutations à titre onéreux : 

« 1° D'immeubles et de droits immobi- 
liers s'tués sur leur territoire ; 

« 2° De meubles et d'objets mobiliers 
vendus aux enchères publiques dans le dé- 
partement ; 

« 3° D'offices ministériels 
siège dans le département ; 

« 4° De fonds de commerce ou de clien- 
tèle établis sur leur territoire et de mar- 
chandises neuves dépendant de ces fonds ; 

« :° De droits à un bail ou de bénéfices 
de promesses de bail portant sur tout ou 
partie d'un immeuble, quelle que soit la 
forme donnée par les parties, qu'elle soit 
qualifiée cession de pas de porte, indem- 
nité de départ ou autrement. 

« Ces taxes sont fixées: 

« 1° À 4 p. 100 pour les mutations à titre 
oncreux d'immeubles et de droits immobi- 
liers, de meubles ou d'objets mobiliers, 
doflices ministériels et de fonds de com- 
merce ou de clientèle, de droits à bail ou 
de bénéfices de promesses de bail; 

« 2° À 1 p. 100 pour les cessions de mar- 


ayant jJeur 


.Chandises neuves garnissant les fonds ven- 


dus, lorsque le droit d'enregistrement pro- 
prement dit n'est dû qu'au taux de ? p. 100. 
« Elles sont soumises aux règles qui 
ouvernent l'exigihilité, la restitution et 


e recouvrement des droits auxquels elles” 


s'ajoutent, : 
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« 2, — a) Sont réduits: 

« A {1 p. 100 les tarifs des droits de muta- 
tion à titre onéreux fixés à 15 p. 100 par 
l'article 367 du code de l'enregistrement, à 
13 p. 100 par les articles 366, 372, 395, 459, 
150, 451 et 452 du même code; 

« À 8 p. 100 le tarif des droits de muta- 
tion à Utre onéreux fixé à 10 p. 100 par 
l'article 374 ({* alinéa). du code de l'enre- 
gistrement ; 

« À ! p. 100 le tarif fixé à 1,50 p. 100 par 
le troisième alinéa de’ l’article 374 du code 
de l'enregistrement; 

« b) En cas de vente aux enchères pu- 
bliques, les tarifs des droils d’enregisire- 
ment ou des taxes qui en tiennent lieu 
édictés pour les ventes et autres actes 
translatifs de propriété, à tilre onéreux, de 
meubles et objets mobiliers, sont réduits 
de 2 p. 1), La même réduction est appli- 
cable aux tarifs fixés par l'artieie 428 du 
code de l'enregistrement. 

« 3. — Les dispositions des paragraphes 
tr et 2 ci-dessus sont applicables aux actes 
non encore enregistrés et aux mutal:ons 
non déclarées lors de la publication de la 
présente loi au Journal officiel. 

« 4, — wans la rédaction de Particle 748 
du code de l'enregistrement, il est substi- 
tué, au neuvième a'inéa, le taux de 1 p. 100 
au taux de 1,5 p. 100, » 

La parole est à M. le ministre des fi- 
nances. 


{ 

M. le ministre des finances. La commis- 
sion à introduit, dans cet article, une mo- 
dification d'une telle importance que le 
Gouvernement ne peut l'accepter ave 
cette rédaction. 

Le texte de la commission a pour objet 
d'étendre à toutes les communes de France 
les dispositions envisagées pour le dépar- 
tement de la Seine. 

Je signale à l'Assemblée qu'une telle 
extension de l'application du texte aurait 
pour conséquence une perte de 2 milliards 
de francs pour le Trésor. 

Je ne nie pas qu'il y ait quelque chose 
à faire, mais on ne peut pas improviser 
une mesure de ce genre sans examiner 
l'ensemble du problème des finances lo- 
cales. Nous ne pouvons, en eflet, prevoir 
la réduction des subventions que dans la 
mesure où nous pourrons aecroîitre les re 
cetles des communes et des départements. 

Le Parlement, d'autre part, est saisi d’un 
projet de loi sur la réforme des finames 
locales, 11 viendra, sans délai, en discus- 
sion. Je crois, ainsi, qu'il serait imprudent 
de vouloir régler actuellement, à l'occasion 
de ce texte, et sans lien avec la réforme 
d'ensemb'e que nous sommes sur be point 
de réaliser, un problème de détail qui au- 
rait des conséquences graves pour le Tré- 
sor. 

C'est, dans ces conditions, sans m'’élever 
contre le fond même de l'amendement 
voté par la commission des finances, que 
je demande le rétablissement du texte 
primitif tel qu’il a été proposé par la cora- 
mission. L'examen de l'initiative qui a été 
prise pourra intervenir utilement au mo- 
ment de l'étude d'ensemble de la législa- 
tion sur les finances locales. 


M. Viollette: Je demande. la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Viallette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, un à exposé à la commission des ti- 
nances la grande détresse du département 
de la Seine et l’on a dit que si ce départe- 
ment ne pouvait bénéficier de la recette ex- 
ceptionnelle que le ministre des tinances 
consent à lui accorder, il seraït obligé 
d'ajouter cinquante ou cent centimes aux 
centimes additionnels déjà votés. 








| 





Nous avons fait vbserver que les dépar- 
tements de France sont dans une situation 
qui est peut-être encore plus redoutahie. 
Ce n'est pas pour eux une question de 
cinquante ou de cent centimes addition- 
nels, mais de trois cents, quatre cents, 
cinq cents et même mille, car les charges 
de la voirie dans les départements de 
France sont tout entières à la charge du 
budget départemental et les dépenses for- 
midables qu’elle entraîne mettent ces col- 
lectivités en déficit de dix, quinze ou vingt 
millions dans une année, ‘ 

Par conséquent, les arguments légitime- 
ment présentés en faveur du département 
de la Seine valent pour les autres dépar- 
tements et il n’y à aucune raison de ne 
pas leur accorder le bénéfice de la disposi- 
tion prévue dans la loi de finances. C'est 
pourquoi la commission des finances a agi 
sagement en généralisant la réforme pré- 
vue. 

R. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ?.… 


m. le président de la commission. Ia 
commission tmaintient son texte. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je m'excuse 
d'une erreur que j'ai commise tout à 
l'heure : Ce texte est entièrement du à l'ini- 
tiative de la commission des finances. 

Etant donné les conséquences qu’il com- 
porte et que je viens d’exposer, je de- 
mande qu'il soit T7. pour être inséré 
dans le projet relatif aux finances locales. 

Une série de mesures est prévue pour 
l’ensemble des départements et des com- 
munes, sans parler des nouvelles taxes 
que vous connaissez. Nous prévoyons la 
trise en charge par PEtat des dépenses 
concernant les cantonniers, par exemple, 
ce qui représentera un allécement cénsidé- 
rable pour les dépenses locales. D’autres 
dispositions sont également prévues. 

Je crois qu'il serait illogique et dange- 
reux de vouloir, dans ce texte, anticiper 
sur l'ensemble de la réforme qui devra 
être examinée, dans tous ses détails, pour 
que le Trésor aussi bien que les finances 
locales puissent faire face aux difficultés 
de l’heure. 

Voilà ce que je demande à l’Assemblée, 
en insistant sur l’utiité qu'il y aurait à 
organiser notre travail législatif dans ce 
sens. 

On a, tout à l’heure, à juste titre, criti- 
qué ces lois de finances qui servent, en 
quelque sorte, de LOVE pour toutes 
sortes de dispositions disparates. Nous 
u avons trouvé; nous en trouverons d’au- 
res. 

La question des finances des collectivités 
locales a un caractère tout à fait spécial. 
Tous les textes qui ont été proposés en 
ce domaine devront être groupés pour une 
étude particulière. Nous avons ke devoir 
de rechercher une solution d'ensemble qui 
donne satisfaction à tous. Je pense que 
dans un proche avenir nous aurons l'oc- 
casion d’en disenter. 


M. le président. La parole est à M. Le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des finances main- 
tient sa position, c’est-à-dire qu'elle de- 
mande à l'Assemblée d'adopter l'article 
17 bis. Il  - rtient à l’Assemblée de tran- 
cher le différend qui existe sur ce point 
entre M. le ministre des finances et elle- 
même. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la disjonction de l’article 17 bis. La 
commission maintient son texte. | 

Je mets aux voix l’article 47 bis. 
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M. Jacques Duclos. Nous déposons une 
demande de scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
du parti communiste. \ 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, MM. les secrétaires m’in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

L'Assemblée voudra sans doule conti- 
nuer la discussion pendant cette opéra- 
tion ? {Assentiment.) 

L'artice 17 bis, est réservé jusqu'à Ja 
proclamation du résultat du scrutin. 


[Article 18.] 


M. le président, « Art. 18. — Toute déci- 
sion judiciaire prononçant la confiscation 
totale ou partielle d’un patrimoine est pu- 
bliée par extrait au Journal officiel et dans 
un journal d'annonces légales du départe- 
ment à la diligence du ministère public. » 

M. Edgar Faure demande la disjonction 
des articles 18 à 27. 

La parole est à M. Eügur Faure. 


M. Edgar Faure, Mesdames, messieurs, je 
demande, en eflet, à l’Assemblée la dis- 
jonetion des articles 18 à 27. 

Je précise done bien que mes critiques 
ne s'adressent pas seulement à l’article 18, 
qui est en lui-même anodin. Elles vont à 
un ensemble de dispositions très délicates, 
extrêmement importantes en matière juri- 
dique et dont je signale qu’elles n'ont 
même pas été soumises à l’examen de la 
commission de la justice et de législation, 
qui était compétente en la matière. 

U est donc très difficile qu'un débat s’eu- 
vre sur ce point dans de telles conditions 
et, par conséquent, je ne l’engagerai pas 
par un exposé prolongé. 

Je signaierai simplement deux a de 
la question à l’Assemblée, pour lui per- 
mettre d'apprécier la gravité du problème 
dont elle est saisie. 

En premier lieu, d'après le nouveau sys- 
tème, toutes sortes de tiers sont obligés 
de déciarer dans les trois mois tous les 
liens qu’ils ont avec le patrimoine des per- 
sonnes dont les biens sont confisqués ou 
toute la connaissance qu'ils peuvent avoir 
de ce patrimoine et ce, sous peine de sanc- 
tions pénales très lourdes, prévues par l'ar- 
lice 22, sans même qu'il soit mentionné 
que ce défaut de décaration doive, pour 
entraîner ces sanctions, être le fait de la 
mauvaise foi. 

D’auue part, un article 26, combiné 
avec l’article 19, entraîne une forclusion 
totale, à l'expiration du même délai de 
tros mois, pour les créanciers chirogra- 
phaires d’un pat imoine confisqué. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur 
le fait qu'il s’agit de créer une prescrip- 
tion extrêmement courte, qui n’a pas de 

écédent en droit francais, même dans 
e droit des faillites où, cependant les 
intéressés sont des commerçants habitués 
à lire les journaux d’annonces légales, 
alors que les textes en discussion vont 
imposer des obligations très lourdes à des 
particuliers, à des créanciers civils qu'au- 
cune disposition légale n'a jusqu’à pré- 
sent forcés à lire chaque jour entièrement 
le Journal officiel. 

Il ne s’agit pas ici de fraudeurs. H s’ag't 
de créanciers légitimes et, par conséquent, 
une telle législation précipitée, introduite 
dans des trains de textes hétéroclites, mé- 
connaît trop aisément les principes du 
droit pénal et du droit civil. 

S’il faut empiéter sur ces principes, en- 
core est-il nécessaire de procéder, avant 








de le faire, à une étude réfléchie. Je crois 
que votre commission de la justice et de 
législaton générale est * qualifiée à cet 
effet. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je regrette 
que cette observation n'ait pas été pré- 
sentée au mois de décembre, quand l'AS 
semdbilée à vté saisie pour la première fois 
de ces textes qui ne sont pas d’aujour 
d'hun. 


M. Edgar Faure. Ils ont été disjoints 
alors. 

M. le ministre des finances. Ils ont été 
disjoints, en effet, précisément Tour en 
permettre l'étude par toutes les commis 
sions compétentes. 

HN aurait fallu qu’une initiative parle- 
mentaire intervint à ce moment-là pour 
que ces textes fussent renvoyés à une 
autre commission que celle de la justice 
et de législation générale. 

S'il n'en à pas été ainsi, le Gouverne- 
ment n'y est pour rien. fi avait accepté la 
disjencton pour l'étude comp'émentaire, 
mais il estime aujourd'hui que le moment 


est venu de prendre position, car le mi- | 


nistre des finances, chargé simplement de 
recouvrer les ressources qui proviennent 
de ces ventes, est rendu responsable par 
le Parlement et par l'opinion publique du 
retard apporté à ces recouvrements 

Nous n'avons pas à l'heure actuelle de 
texte permettant de faire fare aux diffi- 
cultés qui doivent être réglées par eelui 
qui vous est soumis. Si done j'insiste 
pour son adoption, c’est parce que l’admi- 
nistration des domaines est fort embarras- 
sée pour réaliser des biens définitivement 
dévolus au fisc. Elle les a en charge, elle 
les gère de son mieux, gnaïis il y aurait 
intérêt à ce que la réalisation de ces biens 
puisse s'opérer le plus vite possible. 

Tel est l’objet du texte qui vous est pro- 
posé. Je crains vivement, s’il est disjoint 
à nouveau, que dans six semaines où 
dans deux mois nous ne 


oVOns gas plus 
avancés qu'aujourd'hui. 


M. Dsfos du Rau. Ce ne sera pas la faute 
de l’Assemblée. 


M. de Moro-Giafferri. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri, En tant que memm- 
bre de ls commission de la justice et de 
législation générale, j'affirme qu: nous 
avons ignoré ces dispositons, 

Aujourd'hui, nous apprenons par leur 
lecture, comme le disait si bien tout ‘à 
l'heure M. Faure, qu'elles constituent une 
innovation sans précédent dans la légisia- 
tion francaise, 

Il s’agit iei non pas de réalisateurs de 
rofits illicites, mais de créanciers. Contre 
ve créanciers de mauvaise foi, vous êtes 
armé, monsieur le ministre. Mais ceux que 
visent les dispositions èn discussion sont 
de bonne foi et ils vont être, précise l’ar- 
Ucle 19, forclos « dans le délai de trois 
mois à dater de la publication au Journal 
officiel de l’extrait de la décision de con- 
fiscation on de tout acte donnant lieu à 
déclaration », 

Vous vous imaginez combien ce texte 
est large. 

Voila donc un créancier légitime qui 
ignore que son débiteur est l'objet d'une 
confiscation. 1 n’est pas ubligé, en eflet, 
de lire le Journal officiel tous les matins. 
Au bout de trois mois et un jour, il se 
présente pour réclamer ce qui lui est dû. 




















On lui répond: « Vous ignoriez la confis- 
cation du patrimoine de votre débiteur. 
Celui-ci ne vous a pas averti. Personne en 
fait, ne vous a fait connaître la mesure 
qui indirectement vous frappe. Cependant, 
vous ne pouvez pas réclamer ce qui, tégi- 
timement, vous était dû! » : 

Je proteste contre le texte qui nous est 
proposé et, en particulier, contre ce délai 
de trois mois, qui, vous l’entendez bien, 
est insuffisant et permet toutes les surpri- 
ss, et je supplie M. le ministre des finan- 


ces d'accepter la disposition réclamte par 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de La commission, Li com 
mission s'oppose à la disjonction. 

En effet, le texte a Clé remis normale- 
ment à tous les membres du Parlement, 
donc à ceux de la commission de ia justice 
et de législation, au mois de décembre der- 
nier. 

Mes chers collegues, vous avez tous recu 
individuellement ce texte. Or, d'après le 
règlement de l’Assembiée, si une commis- 
sion veut examiner un texte déposé, c'est 
à elle de faire connaître qu'elle désire ken 
être saisie pour avis. 


M. de Moro-Giafferri, las du tout! 


n'appartenait pas à la commission des 
finances de proposer à la commission de 
la justice et de législation générale d'étu- 
dier ce texte. 

Nous pouvons peut-être regretter que cer- 
tains textes soient inclus dans des lois de 
finances mais, dans le.cas précis où nous 
sommes aujourd'hui, nul ne peut dire que 
nous n'ayons pas eu tout le temmps néces- 
saure pour CXaminer Celui-ci, 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro Giafferri. L] 


M. de Moro-Giafferri. IL appartenait au 
Gouvernement de saisir la commission 
compétente. La commission de la justice 
n'a pas été saisie, C'est vraiment une plai- 
santerie — pardonnez-moi ce mGt — que 
de dire: vous deviez avoir lu res d sposi- 
lions. 

Je ne pouvais vraiment pas supposer, et 
personne ne s'en doutait, qu'un texte de 
cette imporlance serait inclus dans une 
loi de finances sans que la commission 
compétente en ait été avertlie. 

J'insile encore car il faut en finir avec 
cet abus qui consiste à transformer toute 
notre législation en articles de la loi de 
finances. C'est une pratique contraire à 
l'ordre parlementaire et qui heurte la lo- 
gique mème. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre el à 
droile.) 


M. le président, La parole est 1 M. le 
ministre des finances. 


M. je ministre des finances. Je m'excuco 
auprès de M. de Moro-Giafferri de résister 
à eon éloquence, mais je dois expliquer — 
cela ressort d’ailleurs dans une certaine 
mesure des paroies qu'il a prononcées — 
que le Gouvernement n'a ni le moyen mi 
le pouvoir de saisir une commission. Cette 
procédure est de la compétence de l’As- 
semblée. 

Le Gouvernement précédent a déposé ça 
texie à deux reprises. Le premier dépôt a 
eu leu en décembre. Le second date du 
14 janvier; il s'agissait alors d'un texte 
complété. 

Ce texte n’est pas entiérement nou- 
veau. || consiste en un amalgame de dispo- 
sitions édictées au lendemain de l’autre 
guerre, quand il s’est agi de régler la ques- 
lion des bénéfices de guerre et de dispo- 
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sitions analogues, ayant trait à Ja réali- 
sation des biens ennemis, contenues dans 
une ordonnance de 1944. 

Vous voyez donc qu’il ne s’agit pas là 
d'une innovation subite et sans précédent. 

Je reconnais que les lois doivent être 
tlaborées sérieusement, mais je ne peux 
pas accepter le reproche qui a été adressé, 
non pas au Gouvernement actuel mais 
au Gouvernement précédent, à savoir qu'il 
aurait omis de saisir les commissions et 
n'aurait pas pris les dispositions nécessai- 
res pour qu'une étude sérieuse pût être 
faite. 

Il n’y iucune précipitation. La gra- 
vité du problème n'a pas été méconnue, 
mais j'insiste sur son urgence. 

Pourquoi cette disposition est-elle intro- 
duite dans la loi de finances? 

C'est parce qu'il s'agit de la réalisation 
de biens qui sont gérés par un service des 
finances, le service des domaines. 

I s'agit d'une procédure qui doit fonc- 
tionner dans l'intérêt des finances pu- 
bliques, On ne saurait donc, je pense, 
formuler aucun reproche. 

Le problème a des incidences qui affec- 
tent le droit privé, je le reconnais, et c’est 
pourquoi l'examen par la commission de 
la justice et de législation est, en soi, fort 
légitime. 

Mais ce n'est pas la faute du Gouverne- 
ment s'il-se présente aujourd’hui devant 
vous avec un texte ancien de près de deux 
In015 déjà. 


i CU 


M. de Moro-Giafferri. Je ne formule pas de 
reproche; je demande, simplement, le 
renvoi à la commission de la justice et 
de législation. 


W. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Violiette. 


M. Maurice Viollette. Après les observa- 
qui viennent d'être présentées, je vou- 
ürais insister pour la disjonction, en vous 
signalant notamment un autre article au- 
quel il n'a pas été fait allusion et qui est 
aussi invraisemblable que ceux dont on 
nous à entretenus. 

Il s'agit de l’article 23. « Est nul, dis- 
pase cet articl, tout acte à titre onéreux 
ou gratuit, entre vifs ou testamentaire, 
accompii, soit directement, soit par -per- 
sonne interposte ou tout autre moyen 
indirect, ayant pour but de soustraire des 
biens aux mesures de confiscation sus- 
ceptibles de les atteindre. » 

Mais le texte du Gouvernement com- 
portait un second paragraphe, qui était 
une chose énorme. Le voici: « Est pré- 
sumé avoir été accompli en vue de sous- 
traire les biens aux mesures de confisca- 
tion tout acte d'administration ou de dis- 
position qui n'a pas acquis date certaine 
avant le 1% juin 1944. 

Ainsi, tous les actes étaient suscepti- 
bles, par une disposition ayant un carac- 
tère rétroactif, d'être annulés par l'effet 
d'une présomption contre laquelle il 
était absolument impossible de rien prou- 
ver. La rédaction établit, en effet, que, 
dans la pensée du Gouvernement, il s’agit 
de ce qu'on appelle en droit une présomp- 
dion juris et de jure, c'est-à-dire contre 
laquelle aucune preuve n'est possible. 

Ainsi, sans qu'aucune preuve soit 
possible, tous les actes passés depuis le 
de juin 1944 — et même les contrats de 
mariage — se trouveraient annulés de 
plein droit et er d'une sorte de pré- 
somption irréfragable de nullité. 

C'est une disposition impossible et in- 
pensée. La fiscalité ne peut délirer à ce 

(Applaudissements Sur certains 


mess 
bancs à gauche et à droite.) 








M. le ministre des finances. Je constate | 
ue la discussion au fond a commencé. ! 
Elle peut, dès lors, continuer. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la demande de disjonction des arti- 
cles 18 à 27. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
des gauches. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. — Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants ........ 60 
Majorité absolue ...,...... 289 
Pour l'adoption .... 151 
Contre l'adoption ..+ 414 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
E'Assemblie voudra sans doute suspen- 





dre la séance pendant quelques instants. 
(Assentiment.) 

Je prie les membres du bureau de me 
rejoindre dans mon cabinet. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
cinq minutes, est reprise à dix-huit heures 
cinquante-cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


OT = 


NOMINATION DE CONSEILLERS DE LA REPU- 
BLIQUE CHARGES DE REPRESENTER LES 
FRANÇAIS RESIDANT A L'ETRANGER 


Corclusiors du bureau tendant à l'annulation 
des scrutins. 


M. le président, Je dois informer l’As- 
semblée qu'il s’est produit quelques dif- 
ficultés à l'occasion des scrutins pour 
l'élection de trois conseillers de la Répu- 
blique chargés de représenter les Français 
résidant à l'étranger. 

J'ai tout aussitôt réuni le bureau afin 
de le consulter. 

Deux avis différents se sont manifestés. 
Certains membres du bureau ont estimé 
que le nombre des bulletins contestés étant 
très réduit et ne paraissant pas devoir 
modifier le résultat des scrutins, il y avait 
. de considérer les résultats comme va- 
ables. 

D'autres ont soutenu qu'il convenait de 
procéder à une deuxième série de scratins 
et c'est cette deuxième opinion qui à 
recueilli l'adhésion de la majorité. des 
membres du bureau. 

Au nom de cette majorité, je pro- 
ose done de procéder à de nouveaux scru- 
lins. (Erclamations sur divers bancs à 
gauche.) 

Des précautions avaient ét£ prises, qui 
| paraissaient suffisantes puisque les zones 
territoriales que doivent représenter les 
candidats étaient indiquées sur les urnes, 
d’une part, et sur les bulletins, d’autre 
part. 1 semblait done qu'il ne pût y avoir 
d'erreur. Il y en a eu cependant. 

L'Assemblée pourrait adopter deux me- 
sures de nature à donner une garantie 





M. Kriegel-Valrimont. Mes chers coll. 
gues, M. le président vient de nous faire 
connaître les conclusions de la majorité 
du bureau de l’Assemblée sur les élections 
qui viennent d’avoir lieu pour la désigna- 
tion de trois représentants des Français 
de l'étranger au Conseil de la République. 
M. le président nous indique que la 
majorité du bureau de l’Assemblée pro- 
pose de procéder à un nouveau scrutin. 
Au nom du groupe communiste, et pour 
avoir constaté les conditions dans les- 
quelles s'étaient déroulées ces élections, 
je regrette de faire savoir à M. le prési- 
dent que nous ne pouvons partager l'avis 
de la majorité du bureau de l’Assemb'ée. 
En effet, nous avons pu constater que 
MM. Longchambon, Viple et Baron étaient 
régulièrement élus à la suite d’un vote 
normal des membres de l’Assemblée. 
Sans doute, un certain nombre de bul- 
letins n’ont pas été déposés dans l’urne 
affectée à la zone territoriale du candidat 
intéressé, mais ces bulletins ont été trans- 
mis à la table de dépouillement à laquelle 
ils étaient effectivement destinés. 

On peut estimer que cette méthode était 
mauvaise, Il convient alors d'annuler les 
bulletins qui ont été ainsi transmis d’une 
table à une autre. 

Mais tous les scrutateurs ont pu consta- 
ter que l’annulation de ces bulletins ne 
changerait rien au résultat des scrutins. 


M. Desjardins. Vous n’en savez rien. 


M. Kriegel-Valrimont, J'en «ais quelque 
chose, puisque j'ai pris la peine de contro- 
ler le fait. 

Trois candidats ont été élus. 

En ce qui concerne la candidature de 
M. Baron, à Ja table de dépouillement, que 
présidait M. le professeur Rivet, on a pris 
soin de noter les bulletins transmis d’au- 
tres tables. 

Iuit ont été transmis au nom de M. Pa- 
ron et neuf au nom de M. Picot, 

A l’autre table concernant cette candida- 
ture, selon les déclarations de M. Pléven 
et d'une de nos collègues siégeant sur ces 
bancs, deux bulletins au nom de M. Baron 
ont été transmis. 

Il ee ainsi de la façon la plus indis- 
cutable que, quelle que soit l'opinion 
ee ait syr ces bulletins ainsi transmis, 
ils ne peuvent rien changer aux résultats 
d'un scrutin régulier. 

Il est donc anormal que l’on décide de 
l’annuler. 

C'est pourquoi le groupe communiste 
ne peut admettre les conclusions de la 
majorité du bureau de l’Assemblée et 
demande à l’Assemblée de les repousser 
par un scrutin public à la tribune, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche et sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Lussy. Mes chers collègues, nous 
sommes désireux autant que quiconque 
de voir nos représentants au Conseil de 
la République élus dans les conditions les 
plus régulières possibles. 

Une élection comme celle-ci serait à nos 
pes irrégulière si l’on nous avait apporté 

es éléments d’information nous permet- 





aksolue. 

La première serait de remettre à chaque 
votant un bulletin unique portant trois 
mentions correspondant aux trois zones 
territoriales. 

La vérification serait facile. 

En second lieu, je vous propose de re- 
venir à l’usage, selon moi salutaire, de 
procéder aux scrutins publics dans la salle 
des séances. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


tant de supposer que les « transferts » 
opérés au moment du dépouillement et 
dont wient de parler M. Kriegel-Valrimont 
auraient été d’une importance telle 
qu'ils auraient modifié le résultat du vote. 
Or, nous ignorons encore les chiffres 
enregistrés et les résultats du scrutin. 
Je suis surpris tout d’abord de voir con- 
fondre dans une même demande d’annu- 
lation trois élections, car il y en avait 











La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 
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D'autre part, d’après les informations 
que j'ai pu recueillir moi-même, personne 

rmi les scrutateurs ne conteste que si on 
annulait les bulletins irréguliers, le résul- 
tat serait exactement le même. 

Quel intérêt y a-t-il, dès lors, et en quoi 
l'esprit de justice qui m'anime eoœnme 
vous, doit-il commander d'annuler des 
scrutins au cours desquels il y a peut-être 

u des maladresses, mais dont le sens et 
le résultat n’ont été en rien modifiés? 

Je ne vois pas quel argument sérieux 
on peut nous opposer pour imposer un 
nouveau scrutin. 

Nous pensons que les résullats de ces 
élections sont parfaitement valables. Nous 
n'éprouvons pas le besoin de voter une 
deuxième fois. 

C'est pourquoi, par notre bulletin de 
vote, nous demanderons que ces élec- 
tions soient considérées comme régulières 


et valables. (Applaudissements à gauche et ! 


à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gil- 
bert Cartier. 


M. Gilbert Cartier. Mesdames, messieurs, 
on nous a tout à l'heure demandé de citer 
des faits qui prouveraient l’ixégularité du 
scrutin. 

Je tiens, en réponse, à apporter quel- 
ques précisions. , 

M. Kriegel-Valrimont nous a cité le cas 
du transfert d’une table à une autre de 
certains bulletins de vote. Si ce transfert 
avait eu lieu à toutes les tables, l'élec- 
tion aurait pu être considérée comme 
régulière, 

Mais certaines tables ont transféré leurs 
bulletins de vote à une autre table et les 
ont fait enregistrer, alfrs que d’autres ne 
les ont pas transférés ou les ont transférés 
sans les faire enregistrer. 

J'estime que c’est là une irrégularité.…. 


M. Desjardins. Très cravé 


M. Gilbert Cartier. et qu'on à tout à 


gagner à procéder à un nouveau scrutin, 
car tout, dans notre Assemblée nationale, 
doit se passer dans la plus grande clarté. 


(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Je suis saisi par M. Krie- 
gel-Valrimont, au nom du groupe commu- 
niste, d’une demande de scrutin à la tri- 
bune sur les conciusions du bureau. 

La présence en séance des signataires 
de la demande doit, être constatée par 
appel nominal. 

Aux termes de l’article 71 du règle- 
ment: « Avant l’appel préalable à l’ouver- 
ture du scrutin publie à la tribune, le 
bureau doft faire connaître si le nombre 
des membres présents dans l’enceinte du 
ps atteint la majorité absolue du nom- 
re des députés composant l’Assemblée. » 


M. René Coty. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. René 
Coty. 


M. René Coty. Je demande que le scru- 
tin à la tribune soit renvoyé à jeudi pro- 
chain 
et, à l'appui de cette proposition, je dé- 
pose une demande de serutin ordinaire. 
(Applaudissements et rires à droite et au 
cenire.) 


M, Jacques Duclos. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. - 


M. Jacques Duclos. Avec les cinquante 
Signatures que mon groupe a précédem- 
Ment recueillies, je demande que ce seru- 





tin soit un scrutin publie à la tribune. 
(Rires et applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. Le dernier alinéa de l'ar- 
ticke 71 du règlement dispose : 

« Si, avant l'ouverture du scrutin publie 
à la tribune, il est présenté une demande 
de renvoi de ce scrutin, signée du prési- 
dent d'un groupe comprenant au moins 
vingt-cinq membres ou de vingt-cinq dé- 
putés, lAssemblée statue sur cette de- 
imande au scrutin public ordinaire. Cette 


, demande de renvoi ne peut être présentée 
| qu'une seule fois sur le même objet. Elle 


| 


ne peut avoir pour cffet-de prolonger le 
délai de trois jours prévu par le deuxiènre 
alinéa de l’article 43. » 

Je vais donc consulter l’Assemblée, par 
scrutin public ordinaire, sur le renvoi à 
os du scrutin publie à la tribune sur 
‘annulation des scrutins pour la nomina- 
tion de conseillers de la République char- 
gés de représenter les Français résidant à 
l'étranger. 

M. Fernand Grenier. Quel 
mande ce scrutin ordinaire ? 


M. Lussy. De qui cette demande de scru- 
-Un est-elle signée ? 


M. Robert Lecourt. Je puis en déposer 
une. 


groupe de- 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 


, Mmande de scrutin présentée par le groupe 


| des républicains indépendants, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
crctaires en font le dépouillement. 

M. le président. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a licu de procéder au 


les sC- 
} 


| pointage des votes. 











Interruptions à l'extrême gauche), | 





L'Assemblée voudra sans doute repren- 
dre pendant cette opération la discussion 
du projet de loi relatif à diverses dispo- 
sitions. d'ordre financier. (Assentiment.) 


DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 

Reprise de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président, Nous reprenons la dis- 

cussion du projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier. 
[Article 1% (suite).] 

M. le président. Voici, après vérifica- 

tion, le résultat du dépouillement du scru- 


tin sur l’amendernent de M. René Mayer 
à l’article 1°: 


Nombre des votants ......., 55! 
Majorité absolue .......... 280 


Pour l'adoption .... 277 
Contre 


sms. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Garcia et plusieurs de ses collègues 


| ont déposé un amendement à l'article 1* 


tendant, dans le 1* alinéa: 

1° après les mots: « furêts domaniales 
en France » à supprimer les mots: 

« pendant une période de dix mois après 
l'expiration du délai prévu par la loi du 
10 mai 1946 fixant la date légale de ces- 
sation des hostilités. » 

2° à remplacer in fine les mots: « par 
une disposition ultérieure » par le mot: 

« ultérieurement ». 


La parole est à M. Garcia. 


M. Garcia. Mesdames, messieurs, la dis- 
cussion qui à eu lieu sur l'amendement de 
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M. René Mayer ayant suffisamment éclairé 
le débat, je n'éprouve pas le besoin d'ap- 
porter à | Assemblée des explications com- 
plémentaires. Reste toutefois à discuter 
l'argument concernant le bénéfice que pent 
apporter l'exploitation en régie des forêts. 

M. le ministre des fiannces a déclaré 
qu'à son point de vue les bénéfices, s'il 
y en avait, seraient réduits. Or, l'inven- 
aire établi sur l'ordre de M. le ministre 
des finances et approuvé par lui fait res- 
sortir, pour cette exploitation, un béné- 
{ice de 283 millions de franes. H apparaît 
donc que l'exploitation en régie présente 
un intérêt pour les finances de l'Etat. 

Un compte spécial! a été créé pour cette 
exploitation en régie. Le groupe comimu- 
niste qui est hostile aux comptes spéciaux 
estime qu'il conviendrait de supyæimer 
celui-là et d’étahiir un contrôle financier 
sur celte exploitation pour en connaître 
exactement les résultats. Pour l'instant, 
nous nous en tenons à ce que porte l'in- 
ventaire, c'eît-à-dire à ce bénéfice de 283 
millions. 

M. le ministre de l'a: 
sa position en demandant l’ajournement 
de cette discussion. La substitution de 
notre amendement au texte de :a commis- 
sion permettrait de pouvoir opérer je 
contrôie financier en donant satisfaction À 
M. le ministre de l’agriculture. 

Nous demandons donc à l’Assemblée 
d'adopter notre amendement, puisqu'il 
fixe à une date ultérieure la discussion qui 
décidera du maïntien ou de l'abandon de 
ce mode d'exploitation des forêts de l'Etat. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
maintient fermement sa position. Elle à 
soumis à l'Assemblée un texte dont j'ai 
dit, il y a quelques heures, qu'il avail 
l'apanage de la sagesse. Je suis persuadé 
que, les deux amendements repoussés, 
c'est ce texte qui emportera tous les suf- 
frages de l’Assemblée. . 


ivullture à précisé 


l'avis 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Gargia, repoussé par 
la commission. 


M. le ministre des finances. FE! 


par le 
Gouvernement. 


M. le président. et par le Gouverne- 
ment. 


une de- 


M. Joseph Laniel. Je dépose 
mande de scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du parti répub'icain de la liberté. 

Le scrulin est ouvert. 


1 
U0s 


(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici Le 


résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue 


die. OO 


Por l’adortion...... 188 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole sur 
l’article {1° 2... 

Je le mets aux voix, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Abelin a déposé un 
amendement tendant à compléter l'arti- 
cle 1% par l'alinéa suivant: 

« À compter du 1% mars 1947, les opé- 
ralions exécutées en application des dis< 
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yositions susvisées seront soumises aux M. Joseph Denais. Vous ajoutez à l'ali. 


règles du décret du 9 janvier 1947 pré- 
vovant des mesures propres à faciliter le 
contrôle des entreprises nationalisées ou 
bénéficimt d'une aide financière de Etat 
et à préparer l'application d'un plan comp- 
table, 

La parole est à M. Abelin. 

M. Abelin, En votant la prolongation du 
systéme d'exploitation en régie pour une 
durée de quinze mois, nous n'entendons 
pas couvrir le déficit de l'exploitation. I 
importe que celle-ci, effectuée par l'admi- 
nistration des eaux et forêts, soit conduite 


dans les meilleures conditions financières 
po ibles 

di ne à 

C'est pourquoi "je demande qu'un con- 
trole soit exercé sur le compte spécial de 


manière que, d'après les résultats de l’ex- 
ploitation, nous puissions déterminer notre 
position définitive. Si nous ne Fouvons, 
actuellement, nous décider dans un sens on 
dans un autre et il est évident que les 
résultats de l'exploitation peuvent contri- 
bucr à nous éclairer. 

IL importe donc, je le répète, que le 
compte spécial fasse l'objet d'un véritable 
contrôle, C'est pourquoi j'ai déposé 
l'amendement que vous venez de lire, 
monsteur le président. 

M. ie président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances. Le ministre 
des finances ne peut que se féliciter d'un 
contrôle suprlémentaire, IH ne s'oppose 
donc pas à l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
Commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances n’en a pas délibéré, mais ce 
texte correspond aux intentions qu'elle a 
très souvent manifestées. 


M. le président, Personne ne demandé 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Abelin, accepté par le Gouvernement 
et par la commission. 


(L'amendement, mis 
adopté.) 


aux vGir, est 
M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 1%, complété par 
l'amendement que l'Assemblée vient 
d'adopter, 


(L'ensemble de l'article 1%, ainsi com- 
piété, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 17 bis (suite).] 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
poui lement du scrutin sur l'article 17 bis: 
Nombre de votants.......... 580 
Majorité absolue............. 294 
Pour l’adoption...... 306 
75 2. RNA RRT !, 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 18 (suite).] 

M. le président, Nous revenons à l’ar- 
ticie 18, dont la disjonction n'a pas été 
ordonnée, 

Personne ne demande la 
article ?..…. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 18, mis aux 


parole sur cel 


voir, est adopté.) 





[Article 19.] 


M. le président, « Art. 19. — Tous dé- 
tenteurs à un titre quelconque, tous gé- 
rants de biens meubles ou immeubles ap- 
parlenant directement, indirectement ou 
par personne interposée, à des per- 
sonnes dont le pawimoine est confisqué 
en totalité ou en partie, tous débileurs de 
sommes, vaeurs où objets de toute nature 
envers les mêmes personnes, pour quelque 
cause que ce soit, doivent en faire la dé- 
claration dans le délai de trois mois à da- 
ter de la publication au Journal officiel de 
l'extrait de la décision de confiscation ou 
de tout acte donnant lieu à déclaration. 
*« Doivent ôtre notamment déclarées les 
actions, parts de fondateurs, obligations 
et, d'une facon générale, toutes participa- 
tions et tous intérêts dans les sociétés, 
maisons de commerce, entreprises ou 
exploitations quelconques: l'obligation de 
la déclaration incombe, dans les sociétés 
À tous associés en nom, gérants, direc- 
teurs où admin'strateurs. 

« L'obligation de déclarer s'étend à tous 
actes et conventions affectant Je patri- 
moine des personnes précitées, notamment 
ceux visés par l’article 23, deuxième alinéa 
ci-après, ainsi qu'aux biens qui vien- 
draient à échoir à ces personnes. 

« Elle incombe également à toute per- 
sonne qui a connaissance de la détention 
des biens, notamment dans le cas où elle 
ks à déposés ou fait déposer chez les dé- 
tenleurs. 

« Si plusieurs personnes ont sr à 
queique titre que çe soit, pour faire une 
même déclaration, ëlles y sont conjointe- 
ment tenues sauf à se concerter éventuelle- 
ment pour n'effectuer qu'une seule et 
même déclaration. 

« Lorsque la confiscation d’un patri- 
moine a été précédée de sa mise sous sé- 
questre, les’ personnes qui ont souscrit 
une déclaration au cours du séquestre 
n'ont pas à la renouveler pour les biens 
compris dans ladite déclaration. » 

La parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais, Sur cet article, j'ai 
une observation à présenter qui, me sem- 
ble-t-il, pourrait être retenue. 

Le premier alinéa de cet article dis- 
pose: « Tous détenteurs à un titre ee 
conque, etc. doivent en faire la déclara- 
tion dans le délai de trois mois à dater 
de la publication au Journal officiel de 
l'extrait de la décision de confiscation ou 
de tout acte donnant lieu à déclaration. » 
Et cette obligation est sanctionnée, à l’ar- 
ticle 22, par un emprisonnement de 1 an 
à 5 ans et d’une amende de 1.000 à 5 mil- 
lions de francs ou de l’une seulement de 
ces deux Feines. 

Il peut y avoir des « détenteurs à un 
titre quelconque », etc. qui ne lisent pas 
le Journal officiel et peuvent avoir un inté- 
rêt très minime dans une société pour- 
suivie aux fins de confiscation. 

Comment pouvez-vous sanctionner une 
obligation de déclaration aussi sévère- 
ment que le prévoit l’article 22 ? 

Plus loin, dans le même article 19, ali- 
néa 3: « L'obligation de déclarer s'étend 
à tous actes... ainsi qu'aux biens qui vien- 
draient à échoir à ces personnes. » 

Comment quelqu'un peut-il avoir con- 
naissance, de facon assez certaine, de biens 
à échoir pour être tenu d'en faire la dé- 
claration sous les pénalités précitées ? 

J'aimerais que me soit donnée une dé- 
finition des biens à échoir, dont les titu- 
laires sont obligés de faire la déclaration. 


MM. Desjardins et Louis Rollin. C'est in- 
sensé ! 





néa suivant, que cette même obligation 
« inçombe également à toute personne qui 
a connaissance de la détention des biens ». 

Encore une fois, nous retombons là dans 
les mauvaises habitudes qûe les Allemands 
ont introduites chez nous : que ce soit pour 
les besoins du fise ou pour tout autre 
motif, on cherche à transformer les Fran. 
cais en délateurs et, qui plus est, en dt- 
lateurs qui, la plupart du temps, ne sont 
pas suffisamment renseignés. Hs dénon- 
ceront très souvent, sur de simples fré- 
somptions, car quels sont les tiers qui 
sauront à quel titre ces biens sont dé. 
tenus ? 

I v aurait vraiment intérêt à ce que cet 
article 19 fût revu par le Gouvernement et, 
en {ous cas, par la commission des finan- 
ces et par notre Assemblée, 1 s'agit là, 
de Ja part du Gouvernement, de ce que 
j'appellerai une <trie d'improvisations, 
Hiles sont s'ogulièrement inquiétantes 
quaut à l'application même du système 
que vous voulez inslaurer. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 

M. André Marie, garde des sceaur, mi- 
nistre de la justice. Mesdames, messieurs, 
je ne répondrai aux observations de M: Jo- 
seph Denais que dans la mesure où elles 
intéressent l'application de la loi pénale. 

L'article 19 qui vous est soumis prévoit 
effectivement une sanction pénale en cas 
d'omission de certaines déclarations, J'ad- 
mets que l’on puisse s'émouvoir à la lec- 
ture quelque peu rapide des sanctions pré- 
vues à l’article 22, On y lit, en effet: « Les 
infractions et tentatives d’infractions aux 
dispositions des articles 19 à 21 ci-dessus 
seront punies d’um emprisonnement d'un 
an à cinq ans et d'une amende de 1.000 à 
5.000.000 de francs. ». Mais il ne faut pas 
manquer de lire la suite: « ou de l’une 
seulement de ces deux peines, celles-ct 
pouvant être déublées en cas de récidive ». 


Vous comprenez donc, mes chers colli- 
gues, que, pour chaque omission de décla. 
ration, il y aura lieu pour le juge d’exa- 
ininer si la faute est vénielle, où, au con- 
traire, s'il s’agit d'une omission lourde et 
gravement préjudiciable aux intérêts du 
Trésor. Dans ce dernier cas, il ne saurait 
être question — et vous en serez tous 
d'accord — d'une sanction légère. 

D'autre pe je me permet de rappeler 
à l'honorable M. Joseph Denais, qui est un 
juriste distingué, que nul n'est censé igno- 
rer Ja loi. Les tribunaux tiendront donc un 
compte exact de la gravité de l'infraction, 
et le bénéfice des circonstances atténuan- 
tes étant applicab'e en cette matière, la 
peine pourra pour l'humble délinquant des- 
cendre à une simple peine de principe, que 
pourra encore adoucir le bénéfice de la loi 
de sursis. 

Il est, en tout cas, opportun de laisser 4 
la justice le soin Tapie la gravité de 
la faute, en toute liberté, en toute indé- 
pendance, et de lui laisser, par un éventail 
de peines largement ouvert, la possibilité 
d'adapter exactement la sanction méritée. 


M. le président. La parole est à M. Jo- 
seph Denais. 


M. Joseph Denais, Votre réponse traite 
des pénalités, Mais il est un autre point 
à propos duquel je voudrais obtenir une 
réponse du Gouvernement; je veux par- 
ler de la muïtiplicité des personnes qui 
sont appelées à faire les déclarations. Je 
lis, en effet, à l’article 19: 


« Tous détenteurs à un titre quelcon- 
que, tous gérants de biens meubles 01 
immeubles appartenant directement, ind:- 


























































































































EC. ASSEMPIFE N ER k PEN I ER R S 
ali. ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU*4 FEVRIE! - 
°1p ‘ Pa = ———— né 1 Î 1 17 mt 
üon rectement ou par personne interposée À D “à EX enr ss 165 
qui ues personnes dont le patrimoine est e M. ce Moro-Giafferri. Je demande la x GE r 
IS ». 1isqué en totalité ou en partie, tous débi- hote pont as M. le garde des scsaux. A: #: 
LS teurs de sommes, valeurs ou objets de nn rs cal posé un amendement io Le 
inds toute nature envers les mêmes personn © | Moro-Giafferri. ali | \ M. as ind | L 
our pe quelque cause que ce soit. » ainsi ch M. R 
utre que « … toute personne qui a connaissance M. de Moro-Giafferri, Je m'excuse de 1 ] 4 ue : Mayer. | | nn 
rate de la détention des biens. » ete. 4 venir sur la suggestion que M. le " ue Le ande si cest intgnliot ement 
dé- des À - pas, véritablement provo- at S finances vient de pri dt * | ! “ 
sont quér en la circonstance une luie le dé n al pas eu le temps der diger ur es En H. le si 
non- nonciations vraies ou fausses Le dd dement. Je vais le faire a Le er | Mia de Président. Per 
pré- deral FE © qu aux dispositions déià pré- Soin s-NOUS d'arcoré er La nest . » paro sur l'art 
qui vues à arlièle 22, frappant Ceux lee | sion de l'adverbe « notammer N Pi Je le mets aux vo 
dé. sciemment, dans le but de frauder À ru De. imment } ) 
ess vu auder, n'au- . ninistre des uns 6 
ront pas fait les déclarations prescrites, | PeInEn RON enen Le Gi ) 
e cet Ar "A Eve une, en contre-partie, rt " pu te modification. 
it et, IC " ant tous ceux qui, par des dénon- | ç . de Moro-Giafferri. Elle a son intérêt 
iLan- mer non fondées, causeraient quelque Fr: {ue nous ne VOuIONS pas ct st q Mila Il 
ct là, pre 1idice ou désagrément que ce soit aux Akmigor risque de devt nir un del. ve “+ LT il jh an 
que jrétendus coupables. aux | Mais nous acceptons bien volor délateur. | personnes dont les bic pi 
ons, pe pd : à di noncer la fraude, il faut in- L mplice de la dissimulation soit Las La déclaration are 
pes m T réprimer la délation de | 4: A ce qui me concerne je sui “tout m tions utiles doit contenir lout 
tème ke als oi € je ne vois malheureu 5 UIsSpOsC a acct ptet que le : OS }Li du d | mt U4 1H I Î ar 
ment pas dans votre texte cette prod de l’article 19 soit ainsi da 1e alinéa | sont confisqu la L dont biens 
arte Ÿ . “ 11 : ‘ ni , 1 : , CS Ï o! te 11 " 
| partie indispensable. (Applaudissements à & Elle incombe égaleme 3 : la nature et la : comte 2 E parti 
M. le droite.) sonne qui a con n Hi ne à - pr e per- | biens ainsi Sd From Lan e exacte de c« 
À : des biens, dans La ps ES + la détention ni -S l'a ot ji sat n 
M. le président. La parole est à M. le sés ou fait dép Lg où elle les a dépo- | aut SH sagit dc créances où de toul 
% mi ministre des finances. € r Pts déposer chez les détentet rs. [ es obligations, la déclaralior 
ieurs, Ja e propose donc, par voie d'am nd ” nt le titre en vertu duquel int eg ve ts 
. a suppressio ie d'amendement Jarai miquer 1niervient li 
M: Jo- M. le ministre des finances. Je com- | 1e Las ion, dans le quatrième . ; clar int, la date de la convention ( 
<a 9 parfaitement la préoccupation de article 19, du mot « notamment SR la nature du droit, ] l tior 
me. l'aile collègue, M. Denais. C'était celle M. le président. \ de 1ob} t sur jequel port * droit et 
révoit mer pu + des rédacieurs du texte qui | Propose, par voi “2 de - Horo-Gladlerri Petri set conditions diverses qui l'affec 
, n > C: ; "à « « . ? e Uu ame de pr Lait, sde 
sen ture des La. 5 064 : elle apparaît à la lec- | Pression, dans le quati endement, la eup- > Ï 10 
, J'ad- ure des articles 20 et 21. ticle 49 dun quatrième alinéa de l'ar- |} à déclaration est puyée 
L'article 20, di icle 19, du mot « notam H= [lieu es À Pr 
a lec- déc: F e 20, dispose, en effet. que toute iotamment ». Le ; | 1r Ja come «À rtifiée ‘co es À 
s pré- pr: doit être faite par lettres re- M. le ministre dos financ : ne sieurs dus dopté.) 
« Les . e réc la ‘tement accepte LE r. ke ' 1OUVE 
ne peut Vino pos ue de réception. Elle | "MEN pte cette sup r008 4 
S AUX 6 onc pas être anonyme ; ppression. brtiel 
GCIIQ j 9 s x ? : 12 icle 99 
dessus L'article 21 est enccre plus précis. Il est { sior fe. agé d général. La comimni 2% 
# un me A ? « Il est fait par le déclarant | pese sin sense T M. le président. « Art. 22 | 
000 à ine déclaration distinct EN Be ni ns, tions et tentatives à he es infrac- 
ut pas des personnes dont pv; ue Aog era Fr * peiriaint. Mishihé ns denis nositi M meme s q'inirx tions aux dis- 
€ d ; < ns sont à dé- lus la parole ? 11 ac) ue iuons des articles 19 à ? S } ji ’ 
Ep ne k ' Je "2 aux voix + : ront punies d'un empri he nt ns pr 
live ue Re doit contenir toutes in- M. de Moro-Giafferri, a es ndement de [à cinq ans et d’une amende € 1 000 À 
», ICAELI Ss utiles sur le nom t l': 1: vernement , APTE ‘pic par Gou 5.000.006 de fran ] np J 4 
QT du décl: et l'adresse e nt et par la commission greg eme de Lune seulement 
cout anon que PR » — aucune déclaration (L'amendement ne unie NE deux peines, celles-ci pouvant être 
dé la. e Y en est donc possible ge la per- adopté \ , TitS aux loir, est doublées en cas de ré Ve 
d’exa- Re dont les biens sont confisqués er 2 Seront punis des m 
u con- talité ou en partie, I ; 4 M. 1! si qui nai CS Memes peines ceux 
ee >, la nature et |: . le président. l qui, connaissant la provenan | 
irde et consistance exacte de ces biens ainsi 4 | la parole ? ch dnniae or dépendant d'un A Line it pre 
ts du leur situation. » Ml — Je mel a) tr 1 ront, à un t Fe où ver 0: connsque, au 
: ë Fer 1 HA 1ÛS AUX VOIX l'art + dns SA ère # ù ss ma \ UF OUI) InO\ "10! 
saurait Ainsi, mon cher collègue, l'unique ré l'amendement qui vie “hit. 19 modifl par conque, fa lité ou tenté de fi AT 1 
Fou occupation que nous avions et que À (L'article 19 Rens à Cire aRopie. soustraction de ces biens aux mes mn 7e 
devons rni © rire S dd, 1e : in TR. nnflen: ; ICHIS dt ] ures de 
4 sr, © est de connaître l'exis- | V0/r, est ado lé ainsi modifié, mis au confiscation ou participé à celle soustrac 
appeler CS es biens de tous ceux qui, à quel- su PTS à 
est un {eubs Si que ce soit, en étaient déten- « Tout détournement de ces bier r 
6 igno- rs à un moment quelconque [Article 20.1 puni des peines ci-de pi ds 
one un C'est pour celte rais anti pes 
et ar celte raison que l'article 1 M side 1 ési 
action, contient lx disposition soient: aies ton ere ; Aït, 20. — La déclara- | un : président. M. Edgar Faure a déposé 
eNUAN- A É ! ES $ SL laile par eux lettres rec : la un nendement tendant ; e 
ère. la + ee déclaration — incombe éga pen avec avis de réce] ru GS mer le début de l’article 92: À insi 
à Ù Oo" à al ée l'es S ‘ + 
nt des- one; r oute personne qui a connais- une au procureur de LH A « Les infraclior ttantal 
sance de la détentic 1 nnais- | l'autre : a République et tentative nfrac 
pe, que ment à ention des biens, notam- re L au directe ir des domaines ; tions, commis de maux ’ x iurat 
e la loi e R fi LL compétence du procureur RU + ilions des articles 19 à 21 ci-d | | 
M. de Moro-Giafferri - ge lique et du directeur des domai a | (le reste sans chang( ment). | F 
Dune « “ nots erri. Il faut supprimer est déterminée par lg domicile ar 4 L: l à M7 Éilrar 
iisser à iotamment », , sidence du déc: râ t” domicile ou la ré- a parole est à M. Edgar Faure 
vité de c 20 à Carant. » " . han. 
e indé- M. 12 ministre des finance F Éd La parole est à M. René Mayer M. Edgar Faure. Mon am ide “+. 
ventail cas où elle les à déposé en «dans 1e Es pond à la pensée q et 48 
ventai ‘ 2 1 ? 1S £ déposés ou fait dé 0ser M. René K es nl z a , D ensée qui à Ci eXDNHIeE tout 
eibilité ue les détenteurs. » +‘ GCPOSEE | olinéa de l'aléle d si er au deuxième qu’ + ure par M. Joseph Denais, J espère 
initéo v . : + 1e £U Que ce’ gt 9! 4 1 pPourr: bten 4 nl t A ; 
néritée. | y a donc une relation entre l'oMiga- | SU dé Ja République Ie c'est au procu- | sard JEU ra er l'assentiment de M. le 
lion de déclarer e | entre F'OPlga- À domaines publique et au directeur des | 2°, des sceaux. 
M. Jo- téridrs dr gr une situation de fait an- De du domicile où de la ré ‘dl “ . Son objet est de pré RES” 
+ , ngage en quelque sar du déclarant que doi _uC la residence L'tions % cdi r que les infrac- 
é K o“: acitqu to L rant que Se nt n < : +he 
responsabilité du Hsutsren! cique sarle Ja ration. jue doit Cire faite la décla- ti ns et tentatives d'infract s aux dis- 
Là LE RÉN N'anrait.i i positions des articles 19 et a: 0 
e traite LR d'a age pas à donner. à cet LP aurait-il pas été plus sage, notamment puni s que si Kb sont > É 22.1 Ù seront 
e point “ard, d’autres précisions. J’estime ce qui concerne les immeul NT Nu du munies 2 
, pue cisions. J’est à mn A à “erne les immeubles. de | “4 foi. c'arit donc k 
air une à DEnent à era ption de prévoir que les déclaration TT tue rentrer, d Lr ce d one nd ment de 
uUX par- . de Moro-Giafferri, qu ion de | au procureur de la Ré M Ts ce rer, dans ce domaine, dans la légalité 
Ps ifferri, que le paragraphe | rec > la République et au di- On peut estimer que cela v: ee. 
nes qui pourrait être rédigé comm paragraphe | recteur des domaines 7 à 7e stimer que cela va sans dire 
détentià ; e suit: « hs : ines de Ja situatio | mais, comme disait Talleyrar ln 17 
pus. Je M ps ete dans le cas où ST per Ni den du patrimoine 27 “ler encore mieux sue or “on gr CPAS 
sés ou fait déposer c le les ue l'administrati isse opérer HE rage pu 
teurs poser chez les déten- |i s Ai inistration puisse opére 
uclcon- nee » ch péage mers la centraliséton des décla- M. le président. La parole est à M, la 
| : ” L D aprés si - tnt arde , ac s Va DL « M, 
4e mot « notamment » serait supprimé, | Vent ere tie Mel proposé, peu. | 70e des sceaux. 
it, indi- M, Joseph a: ‘ :S dans tous les parquets 
; Denai de Mi dans toutes les directi à quets et M. le à ï 
nais. Très bien! | de France ? les directions des domaines eq eut pere g — 
ance à AUICUSC » S en malière contra- 
ver : , ma itra 
entionnelle, un élément indispensable da 























mu — 


166 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 FEVRIER 1947 





la culpabilité pénale. Il n'est par consé- 
quent pas nécessaire de le spécifier dans 
le texte. 


M. de Moro-Giafferri. Nous visons toutes 
les infractions fiscales. 


M. le garde des sceaux. Le Gouver- 
nement accepte donc l'amendement, tout 
en en soulignant le caractère, à mon sens, 
euperfiu. k 


M. le président. L'amendement est ac- 
cepté par le Gouvernement. Quel est l'avis 
de ja commission ? 

M. le rapporteur général, La commission 
atceple également cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Kdgar Faure, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement mis aux voix est adopté). 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 22 modifié par l'amendement que 
l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 22, ainsi modifié, mis aux voir, 
‘ st adopté de 


[Artie Le 23] 


M, le président. « Art, 23, — Est nul 
tout acte à titre onéreux ou gratuit, entre 
vifs ou testamentaire, accompli soit direc- 
tement, soit par personne interposée ou 
tout autre moyen indirect, ayant pour but 


de soustraire des biens aux mesures de 
confiscation susceptibles de les atteindre. » 
M. Jean Cayeux a présenté @n amende- 


ment tendant, après les mots: « ou tout 
autre moyen indirect », à remplacer les 
mots: « ayant pour but de soustraire des 
biens », par les mots: « dans la mesure 
où il a eu ‘pour but de soustraire des 
biens ». 

La parole est à M. Cayeux, pour soute- 
tir son amendement. 


M. Jean Cayeux. L'objet du texte qui 
nous est soumis est incontestablement de 
frapper de nuaïlité ies actes qui tendraient 
à frauder les intérêts de l'Etat. Nous y 
sousecrirons volontiers mais encore faut-il 
que l'on distingue, parmi les dispositions 
que pourrait contenir l'acte de donation ou 
le estiment, celles qui peuvent être de na- 
ture à frustrer l'Etat. Tel est l’objet de mon 
amendement. 


M. le minisire des finances. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 


M. le rapporteur général, La commission 
l'accepte également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Cayeux, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 23, modifié par 
l'amendement que j’Assemblée vient 
d'adopter, 


(L'article 23, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. M. Gozard a déposé un 


amendement tendant à compléter comme 
suit l'article 23: 

« Tout acte de disposition ou d'adminis- 
tralion est présumé avoir été accompli en 
vue de soustraire les biens aux mesures de 
confiscation s'il n'est pas établi qu'il est 
antérieur au 1% juin 1944 », 


La parole est à M. Gozard, 











M. Goz2rd. Mesdames, messieurs, de pre- 
mier alinéa de l’article 23 que l’Assemblée 
vient d'adopter est ainsi rédigé : 

« Est nul, tout acte à titre onéreux ou 
gratuit, entre vifs ou testamentaire, ac- 
compli soit directement, soit par personne 
interposée ou tout autre moyen indirect, 
ayant pour but de soustraire des biens aux 
mesures de confiscation susceptibles de 
les atleindre ». 

D'autre part, le texte qui a été présenté 
par le Gouvernement comprenait un 
deuxième a:inéa, ainsi Conçu : 

« Est présumé avoir été accompli en vue 
de soustraire les biens aux mesures de 
confiscation tout acte d'administration ou 
de disposition qui n'a pas acquis date cer- 
taine avant le 1° juin 1944 ». 

La commission des finances a supprimé 
ce deuxième alinéa, estimant que l'inten- 
tion de soustraire des biens aux mesures 
de confiscation devait être prouvée, et 
qu'il n’Y avait pas, à l'encontre du frau- 
deur, une présomption de preuve. 

Nous estimons qu'une telle modifica- 
tion conduit à annuler complètement 
l'effet de l'article 23. 

En effet, si cet article 23 ou la première 
partie de cet article est seule maintenue, 
l'administration sera amenée à prouver que 
lorsqu'une aliénation à eu lieu une fraude 
s'est produite et, en la matière, il sera 
très difficile à l'administration de prouver 
matériellement la fraude ; il faudra qu'elle 
recherche, en queïque sorte, les éléments 
psychologiques, Îes intentions des frau- 
deurs, de telle sorte qu’il lui sera pratique- 
ment impossible de prouver cette fraude. 

Au contraire, si l’on impose la charge de 
la prenve aux parties, aux auteurs de l'acte 
incriminé, un renversement des preuves 
se produit et c'est à eux, qui peuvent avoir 
les éléments nécessaires en leur posses- 
sion, de démontrer qu’en réalité Us ont 
fait un acte parfaitement régulier. 

Il ne faut pas oublier qu'à s’agit en fait 
de collaborateurs poursuivis, donc de per- 
sonnages qui ne sont pas dignes de notre 
intérèt et il n’est pas à craindre qu’en met- 
tant à leur charge l'établissement de la 
preuve, on leur impose un fardeau trop 
iourd. 

C'est dans ces conditions que nous vous 
demandons de compléter le premier alinéa 
de l’article 23 par la disposition” qui fait 
l’objet de mon amendement. Celie-ci, met- 
tant la preuve à la charge de celui que 
l'administration accusera de fraude, l'obli- 
gera à démontrer, qu'en réalité il n’a pas 
entendu frauder ja loi (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 


M. Betolaud. Je demandé la parole. 


: le président. La parole est à M. Beto- 
aud. 


M. Betolaud. Je n'ai pas grand'chose à 
ajouter aux explications qui ont été pré- 
sentées par M. Violette qui, par avance, a 
combattu cet amendement. 

Cet amendement fait peser une présomp- 
tion de fraude, pratiquement impossible à 
détruire, non seulement sur les actes de 
disposition, mais même sur les actes d’ad- 
ministration, les baux par exemp'e. 

C'est dire que les personnes accusées 
d'avoir commis une fraude se trouveront 
dans l'impossibilité absolue de se défen- 
üre. C'est là vraiment, dans notre droit 
pénal, une innovation qui n’a pas, à mon 
avis, de raison d’être. 

H appartient à l'administration de rap- 
porter la preuve de la fraude. Elle à à sa 
disposition tous les moyens de preuves. 


————+ 


Mettre à la charge de la personne qu'on 
accuse une preuve négative pratiquement 
impossible à ri c’est, je le répète, 
: mettre dans l’impossibüäité de se défen- 
dre. 

C'est la raison pour laquelle je demande 
à l’Assemblée de repousser cet amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, mes. 
sieurs, je veux, en quelques mots, calmer 
l'émotion de M. Betolaud et demander à 
mon tour à l’Assemblée nationale, après 
mon collègue M. le ministre des finances, 
d'adopter l'amendement présenté et com- 
menté par M. Gozard. 

Je comprends fort bien la décision prise 
par la majorité de la commission des 
finances en présence du texte primitive. 
ment proposé et je reconnais qu'il y aurait 
sans doute une difficulté grave si, aujour- 
d'hui, l'amendement de M. Gozard repre- 
nait mot à mot le paragraphe disjoint par 
la commission. 

Quels étaient les termes du paragraphe 
originaire ? 

« Est présumé, disposait-il, avoir été ac- 
compli en vue de soustraire les biens aux 
mesures de confiscation tout acte d’admi- 
nistration ou de disposition qui n'a pas 
+ date certaine avant le 1% juin 
1944, » 

Je suis entièrement d'accord avec M. 
Maurice Viollette et avec M. Betolaud pour 
reconnaître qu’en général les présomp- 
tions établies par la loi produisent une 
certitude juridique absolue qui lie le jug 
et c’est pour cette raison que M. Violletle, 
si j'en crois l'exposé de M. le rapporteur 
} général, M. Barangé, a souligné, au sein 
de la commission, qu'il s'agissait en réa: 
lité d’une présomption irréfragable, d'une 
présomption juris et de jure, comme di- 
sent les juristes, contre laquelle, prati- 
quement, la preuve contraire ne pourrait 
pas être apportée. 

Mais ce m'est pas ce téxte-à qui vous 
est soumis aujourd'hui par M. Gozard, 
et je tiens à relire son amendement pour 
vous montrer qu'il s’agit non plus d'une 
présomption juris et de jure, mais d'une 
présomption relative, d'une présomption 
juris tantum. 

Ce texte, le voici: 

« Sauf preuve contraire, … » — par con- 
séquent, sur ce point, il ae peut pas y 
avoir de doute: la preuve contraire est 
explicitement réservée — « tout acte 
de disposition ou d'administration est pré- 
sumé avoir été accompli en vue de sous- 
traire les biens aux mesures de confisca- 
tion. » — ici, une importante moditi- 
cation a eu lieu: la suppression de la 
date certaine, qui pouvait légitimement 
émouvoir certains d'entre vous — s'il 
n'est pas établi qu'il est antérieur au 
1er juin 1944 ». 

Vous voyez donc bien qu'il n’est plus 

question de date certaine et que, par con- 
séquent, les actes qui, de bonne foi, au- 
ront pu être passés en famille, Les actes 
de mariage, les testaments, que visait tout 
à l'heure M. Maurice Violette, se trou- 
vent évidemment exclus. 
- Alors, que reste-t-il ? Tout simplement 
à trancher ia question dé savoir à qui, de 
l'Etat ou du fraudeur, de l'administration 
ou du mercanti, incombera le fardeau de 
la preuve. : 

J'atteste que, poser la question, c'es 
la résoudre, É x 

En l'occurrence, bien souvent, c'est 
l'Etat, c'est la collectivité, c’est l’ensem- 
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ment les victimes des enrichissements 
scandaleux. 

N’est-il pas juste que l'Etat, le jour où 
il s’estime créancier de ceiui qui a faili 
à son devoir à une époque douloureuse de 
notre histoire — dès lors que la possibilité 
est expressément réservée, pour l'inté- 
ressé, d'établir sa bonne foi — n'est-il 
as juste que l'Etat puisse dire: je béné- 
cie d’une présomplion qui vous prète 
des intentions frauduieuses, mais je vous 
autorise à faire la preuve contraire en 
ce qui concerme tel acte d'administration 
ou de disposition ? 

Oui, actes d'administration et actes de 
disposition! Car vous savez combien il 
est facile de se rendre insoivable, par 
exempie, en passant certains haux. 

L'amendement de M. Gozard me semble 
de nature à apaiser tous les légitimes 
scrupuies que pouvait justikier le texte 
primitif du Gouvernement, 

Je me joins donc à mon collèyue, 
M. Robert Schuman, ministre des finances, 
pour demander à l’Assemblée de bien vou- 
oir adopter cet amendement. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur: général. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances à 
enregistré la demande de notre collègue 
M. Viollette et modifié j’artic:e 23 dans les 
conditions qui vous ont été précisées. 

Elle ne peut que laisser à l’Assemblée 
le soin de marquer, par son vote, dans 
quel:e mesure elle a été sens'hle à la 
lrillante démonstration de M. le garde des 
SC£aux. 


M. le président. La parole est à M. Peto- 
laud. 


M. Beto!aud. J'ai entendu, dans la bou- 
che de M. le garde des sceaux, des mots 
qui m'ont ému. 

M. le garde des sceaux a dit: il importe 
de savoir si c’est à l'Elat ou aux frau- 
deurs de démontrer la fraude. 

Monsieur le garde des sceaux, ce que 
justement je n’admets pas, c’est que, par 
avance, vous décidiez qu’il y a fraude, 
sauf preuve contraire. 

Je voudrais que cette Assemblée se ren- 
- dit compte de l'extrême difficulté qu’il y a 
à apporter la preuve contraire ; cette porte, 
qu'on vous montre comme ouverte est, en 
réalité, à peine entrebaillée. 

Je rappelle qu’en matière pénale il ap- 
partient toujours au ministère pubiic d'ap- 
porter la preuve de la cuipabilité, et je 
Suis ému de voir le garde des sceaux ac- 
cepler, de gaieté de cœur, une innovation 
en celte matière. 

En réalilé, si le Gouvernement allègue 
une fraude, qu'il la prouve. I a tous les 
moyens de preuve en sa. possession. J’es- 
time qu’il n'appartient pas au Gouverne- 
ment, ni à FAssemblée, de faire peser par 
avance, sur celui qu’on a appeié tout À 
l'heure le fraudeur, une présomption de 
culpabilité que, encore une fois, dans !a 
grande majorité des cas, 4] sera pratique- 
ment hors d'état de renverser. 

C'est la raison pour laquelle, je m'op- 
pose à cet amendement. (Applaudisse- 
ments à droite êt sur certains Lancs à 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
vrésident du conseil. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mon cher collègue, n'oubliez Le qu'il 
s'agit ici de gens qui ont été l’objet de 
wmesures de confiscation, pour avoir traf- 
qe soit avec les Mlemands, soit au mar- 

noir. Le titre de fraudeur leur est donc 





que vous ne fassiez, vous, la 





bien acquis ! (Vi/s applœæudissements à gau- 
che, à l'ertrême gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafterri. 


M. de Moro-Giafferri. Je demande à M. le 
garde des sceaux la permission de lui dire 
— personnellement, je le regrelte — pour- 
quoi ses explicalous ne nous ont pas 
convaincus, 

Et je demande à M. le président du 
conseil la permission de lui dire qu'il 
vient de eommettre une erreur involon- 
taire, mais grave. 

Vous avez raison lorsque vous nous 
dites, en parlant des parties aux contrats 
que :’on veut annuler, : so l’une d'elles 
est nécessairement fraudeur ; c’est en- 
tendu. Mais l'autre ? Mais le tiers de bonne 
foi ? 

Car il faut hien préciser que personne 
ne songe à défendre ceux qui auront été 
frappés parce que coupables. 


M. Joseph Denais. Très bien! 


M. de Moro-Giafferri. En ce moment, 
nous cherchons, conformément à l’un des 
principes essentie,s de notre droit, à défen- 
dre ceux qui ont pu, en toute bonne foï, 
se trouver engagés par un des contrats 
que vous altaquez. 

Vous nous proposez, monsieur le garde 
des sceaux, d'adopter l'amendement de 
notre collègue parce que la date certaine 
a été supprimée du texte; mais avez-vous 
pris garde que la nouvelle rédaction est 
peut-être plus grave ? 

Je b'âme la disposition relative à la date 
certaine, mais si vous faites intervenir 19 
notion de date antérieure, le tiers ayant 
traité avec un fraudeur, et qui allègue de 
sa bonne foi, sera tenu de prouver qu'il à 
conciu, « antérieurement », un accord de 
bonne foi. Comment le pourrait-il ? 


A droite. Très bien! 


M. de Moro-Giafferri. Je vous supplie de 
comprendre qu'il ne peut, en la matière, 
s'agir de politique. Il ne faut pas que, dans 
cette Assemblée — je crains que trop sou- 
vent on n’en ait eu la tentation — les 
principes éternels du droit soient fou:és 
aux pieds. La non-rétroactivité des lois est 
une notion pour laquelle tous ceux qui ont 
le culte du droit se sont passionnés. El 
VOUS savez comment et pourquoi nous 
nous sommes passionnés, naguère, contre 
ceux qui avaient foulé aux pieds la rétro- 
activité des lois. 

Or, voici un brave homme de fermier 
qui aura passé un contrat antérieur au 
1 juin 1944. Ce contrat n’a peut-être pas 
été enregistré. Il n’y à pas date certaine. 
« Tope là », suivant la Vieille formule de 
nos paysans. L'accord à été conclu. EL est 
sacré aux yeux de ceux qui l'ont passé. 
Et vous allez, maintenant, venir dire à ce 
brave homme: « Oh! pardon, le person- 
nage avec lequel vous avez traité, le pro- 

rétaire immobilier, est un mauvais 

rançais dont les biens ont été confisqués. 

Par conséquent, les semis que vous avez 
mis en terre, les engagements que vous 
avez pris, les charges que vous avez assu- 
mées, tout cela ne compte pas, à moins 
reuve que 
vous avez passé votre accord avant le 
(er juin 1944 ». 

Eh bien! quatre-vingt-dix-neuf fois sur 
cent cette preuve est impossible à faire. 

Je suis d'accord avec vous: il faut at- 
teindre le fraudeur et ses complices. Je 
sais les difficultés de l'administration, et 
vous pouvez compter que, sur tous les 
bancs de cette Assemblée, nous aiderons 
le ministre de la justice et le ministre des 
finahñces à rechercher les moyens de dé- 














tecter la fraude et ses mille détours. Mais 
il ne faut pas que celui qui a passé un 
contrat soit obligé, par la suite, de faire la 
preuve de sa loyauté. 

Vous avez dit, monsieur le garde des 
sceaux, que toutes les fois qu'une pot 
est réclamée contre un justiciable, la mau- 
vaise foi n'est pas présumée. De mème, 
la fraude me se présume pas: il faut la 
démontrer - 

Nous vous donnerons toutes les armes 
que vous voudrez, à condition que ce soit 
vous qui vous en serviez, et que vous ne 
demandiez pas de faire la preuve à celui 
qui peut et doit, dans un pays équilibré, 
se borner à montrer. la lettre de son 
contrat, (Applaudissements sur qui 
bancs a gauche, au centre et a d ot 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Gozard avec l'addition 
qu'il à accepté » 

« Sauf preuve contraire, tout acte de 
disposition ou d'administration est pré- 
sumé avoir été accompli en vue de sous- 
traire les biens aux mesures de confisca- 
tion s'il n’est pas etabh qu'il est antérieur 
au 1° juin 194 ». 

M. Josenh Laniol. Je demande un scrutin 
publie. 

M. te président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Joseph 
Laniel, au nom du groupe du parti répu- 
blicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants..…...... 567 
Majorité MDI cccvvuses 208 


Pour l’adoption...... 395 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 23, modifié par suite des votes de l’As- 
semblée. 

(L'article 23, ainsi modifié, mis AUT LOI, 
est adopté.) 


M. le président. * L'Assemblée voudia 
sans doute renvoyer à une prochaine 
séance la suite de la discussion. (Assen- 
timent.) 

Il en est ainsi décidé, 


— 13 — 


NOMINATION DE CONSEILLERS DE LA REPU- 
BLIQUE CHARGES DE REPRESENTER LES 
FRANÇAIS RESIDANT A L'ETRANCER 


Renvoi à jeudi du scrutin public à la trisune. 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin 
sur le renvoi à jeudi du seruün publie à 
la tribune sur la proposition du bureau 
de l’Assemblée tendant à l’annulation des 
scrutins pour la nomination de conseillers 
de la République chargés de représenter 
les Français à l'étranger : 

Nombre des votants..,...... 572 
Majorité absolue........,.... 287 
Pour l'adoption..... 290 
CORRrS ........000 c.. 282 


L'Assemblée nationale a adopté. (Apptau- 
dissements au centre et à droile.) 


En conséquence, jeudi, à quinze heures, 
au début de la séance, l'Assemblée aura 
à se prononcer par scrutin public à la tri- 
bune sur la proposition du bureau tendant, 
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à l'annulation des scrutins pour la nomi- | économiques est saisie au fond. (Assen- 
nation de conseillers de la République. | 


M. Jacques Duslos, C'est À ce moment là, | 
| 


monsieur le président, qu'il sera procéde 
à l'appel des cinquante signataires de Ja 


M. le président. Cette formalité ne me pa- | 


raît plus n( aire si l’on est d'accord | 
pour procéder au serutin jeudi, au début 
de la séance, (Assenliment.) 

Il en est ainsi décidé, 


M. Charles Lussy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. 11 ne peut être pré- 


jugé du ré 


de celui qui aura lieu jeudi, Je veux es- 
pérer que éera consacrée la .validité des 

rutins d'aujourd'hui. Mais, à supposer 
que le destin nous t contraire, comme 


il vient de Lêtre, je demande qu'il soit 
bien entendu que lon procédera immédia- 
tement au vole et que nous naurons pas 


\ attendre mne rouvelle séance. (Très 
bien! très bien!) 

Sinon, il pourraît m'être objecté, que 
l'affa n'a pas cté inscrite à l’orüre du 


our où qu'un autre débat est prévu, Une 
} liscussion s'engagerait alors. 

Je demande donc qu'il soit d'ores et 
déjà convenu que si la majorité resie celle 
qui s'est manifestée tout à l'heure — en- 
core une fois, J'espère qu'il n’en sera Fas 

médiatement procédé 
Très Lien! très Lien!) 


ainsi — il sera in 


aux scrutins. 
M. le président, 
blée soit d'accord 
contestation ] »ssible, 
L'Assemblée voudra sans doute que le 
scrutin à la tribune ait lien dans la salle 
des séan 17 Très Lien ! très bien !) 
I n'y à pas d'opposition? 


U en est 


Il semble que l’Assem- 
et qu'il n'y ait pas de 
| { \ssentiment.) 


ainsi décidé. 


Te 


RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 
14 jauvier 1917, l'Assemblée ‘nationaie 
avait renvoyé à da commission de Ja 


la proposition de loi de M. Joseph 
Denais tendant à assurer l'exercice du 


La commission de la justice et de légis- 
lation, d'accord avec la commission de la 
pe demande que cette proposition de 
oi soit renvoyée pour 1e fond à 
exalnen. 

IH n'y à pas d'opposition ?.…. 


U en est ainsi ordonné, 


— 15 — 


RENVOI POUR AVIS 

M. le président. Conformément au règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer pour avis à la commission des affai- 
res économiques la proposition de loi 
(n° 109) de M. Jacques Gresa et plusieurs 


de ses collègues tendant à la prolongation | 


du délai fixé pce Ja loi du 2 avril 1956 
ayant trait aux brevets d'invention déposés 


depuis 1939 et non exploités, dont la com- | 


mission de la justice et de législation est 
saisie au fond. (Assentiment.) 


Conformément a règlement, l'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour 


avis à la commission de la justice et de 
légisiation le projet de loi (n° 283) com- 
plétant et modifiant la législation écono- 
mique, dont la commission des affaires 


} 
Î 


demande de scrutin public à Ja tribune? | 


ullat d'un scrutin, en l'espèce | 


SON |}; 


timent.) 


blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la cominission du ravitaikement le pro- 
jet de loi (n° 283) complétant et mc fiant 
| ja législation économique, dont la commis- 
sion des affaires économiques est saisie au 
fond. (Assentiment.) 


sion que vient de prendre l’Assemblée de 
procéder jeudi prochain au scrutin public 
à la tribune sur les conclusions du bureau 
de l’Assemblée tendant à l'annulation des 
| scrutins 


suivre la discussion du projet financier 
| commençée cet après-midi, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur ks pro- 








Conformément au règlement, l'Assem- 


T8 >= 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU COUR 


M. le président. Sous réserve de Ja déci- 


portant sur l'élection de trois 
de la République et de pour- 


conseillers 


positions de la conférence des présidents. 

Ces propositions sont les suivantes: 

1° Inscrire à l’ordre du jour de la séance 
de jeudi: 

. 4) La discussion du projet de loi relatif 
aux indemnités des membres du conseil 
général de la Seine; 

b) La discussion du projet de loi relatif 
aux indemnités des conseillers généraux ; 

c) La discussion des conclusions du rap- 
port du 3° bureau sur les opérations élec- 
torales du département de la Drôme; 

d) La fixalion de la date de discussion 
d'interpellations. 

29 Inscrire à l’ordre du jour législatif 
des séances de vendredi et de mardi 
prochain 11 février: 

a) La discussion du projet de loi con- 
cernant le remplacement des conseillers 
de Ja République; 

b) La suite de la discussion du règle- 
ment; 

c) La disenssion_ du projet de loi sur la 
revision des pensions abusives; 

d) La discussion du projet de loi sur les 
indemnités des maires et adjoints. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. Robert Schuman, ministre des fi- 
nances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement demande l'inseriplion à l'ordre du 
jour de la séance de jeudi, après le projel 
financier, du projet de loi autorisant l’ex- 
ploitation en régie des transports postaux 
pour Paris et pour la Seine. 

Il s'est produit, paraît-il, un malentendu 
à ce sujet à la conférence des présidents. 
M. le président Gouin m'a demandé de pro- 
poser à l'Assemblée l'inscription de ce 
projet qui ne donnera lieu à aucune dif- 
liculté. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande l'inscription à l'ordre du jour de 
la séance de jeudi, après le projet finan- 
cier, du projèt de loi autorisant l'ex loi- 
tation en régie des transports postaux dans 
Paris et dans la Seine. 

I n'y a pas d'opposition? 

ll en est ainsi décidé. 

x Waldeck Rochet. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Wal- 


M. Waideck Rochet, Par suite d'une 


omission involontaire, il se trouve qu'une 


proposition de réso:ulion en état d'être 


discutée ne figure pas dans les proposi. 
tions relatives à l’ordre du jour. 


IL s'agit de la proposition de résoiu. 


iton n° 250 tendant à la nomination d'uro 
commission spéciale chargée d'enquêter 
sur Ja production et la livraison de vi 
par les producteurs au ravitaillement gé. 


néral, et à la répartition de ce vin entre 
les attributaires. 

Cette proposition de résolution pourrait 
être adoptée en quelques m'nutes. Je de. 
mande son inscription à d'ordre du jour 
d’une prochaine séance, par exemple en 
tête de l’oräre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 


M, 2 président. J'allais précisément 
faire connaitre cette proposition à l'A: 
semblée. 


M. Waïdecx Rochet. Je 
monsieur le président, 


M. le président. M. le président de la 
commission de Flagriculture demande 
l’inscr:plion, en tête de l’ordre du jour de 
la séance de vendredi, de la proposition 
de résolution tendant à la nomination 
d'une commission chargée d’enquèêter ‘< 
la répartition du vin. 


vous reélnerce, 


I n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence des décisions que l'AS. 
semblée vient de prendre, la prochains 
séance aura lieu jeudi 6 février, à quin 
heures, avec l'ordre du jour suivant: 

Serutin pubiic à la tribune sur les con- 
clusions du bureau de l'Assemblée natio- 
nale tendant à l'annulation des scrutins 
our la nomination de trois conseillers de 
a République chargés de représenter les 
Français résidant à l'étranger. 

Suite de la discussiono du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre finan. 
cier, (N°s 284-263, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi autorisant 
l’exploitation en régie ‘des transports po-- 
taux dans Paris et sa banlieue. (N°s 210- 
423, — M. Bithéemy, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 1915 
relative aux indemnités de fonctions des 
membres du conseil général de la Seine. 
(Nos 216-422, — M. Jaquet, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi modifiant et 
complétant l’article 49 de la loi de finan- 
ces du 30 juillet 1913 relatif aux indem- 
nités de déplacement et de séjour alionées 
aux conseillers généraux. (N° 274-415. — 
M. Robert Bal'anger, rapporteur.) 

Discussion des conclusions du rapport 
du 3 bureau sur les opérations électorales 
du département de la Drôme. (M. Monteil, 
ranporteur.) d 

Fixation de la date de discussion d'inter- 
pellations. 

Il n'y a pas d'observation ?..e 

L'ordre du -jour est ainsi fixé. 


; nr 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis 
tre des affaires étrangères un projet de !0! 
relatif à la rectification administrative de 
certains actes de l'état civil pris en dépôt 
par le ministère des affaires étrangères. 

Le projet de loi sera imprimé sous 1 
n° 436, distribué et, s’il n'y a pas d'opro- 
sition, renvoyé à la commission de la jus 





deck Rochet, 


tice et de législation. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faciliter la par- 
ticipation des comités d'entreprise à la ges- 
tion et aux résultats des entreprises, et 
portant exonération de la taxe gddition- 
nelle établie par l’article 448 du code de 
l'enregistrement æour la part d'augmenta 
tion de capital, par l'incorporation de 
réserves, attribuée par une société à son 
comité d'entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 434, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Kuehn et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier l'articie 41 de la loi du 
ss octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. F5 : : , 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 435, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
faire bénéficier des versements d'attente 
mensuels prévus par les décrets du 
29 octobre 1946 le personnel des secréta- 
riats d'académie et de faculté. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 437, distribuge et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentimeni.) 

J'ai reçu de M. Henri Meck et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à accorder le bénéfice des alloca- 
tions familiales jusqu’à l’âge de dix-huit 
ans pour les apprentis et jusqu’à vingt et 
un ans pour les étudiants, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 438, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposil:on, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Hutin-Débgrées et plu- 
sieurs de ses coilègues une proposition de 
loi tendant à instituer le bénéfice automa- 
tique de l'assistance médicale gratuite aux 
personnes visées par la loi du 13 septem- 
bre 1946 relative à l’aide de l'Etat aux 
pe né sociales économiquement fai- 

es. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 439, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
liment.) 

J'ai reçu de M. Lecacheux et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modilier le régime fiscal de la 
banque ouverte dite « banque à tout va ». 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 440, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la cormamission de 


l'intaieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
position de loi tendant à modifier la loi 
du 12 juillet 1905 sur la distribution des 
sommes sais:es-arrêtées. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 441, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J ai reçu de M. Bentaicb et plusieurs de 
ses collègues une proposilion de loi ten- 
dant à créer dans les agglomérations rura- 
les algériennes les éléments d'une orga- 
isation d’actien sanitaire et sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 443, distribuée et, s’il n’y a pas 





d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bentaieb et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi por- 
tant création d’un plan sommaire d'équi- 
pement des campagnes algériennes. 


La proposition de loi sera imprimée sous | 


le n° 444, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la cemmission de 
l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 20 de la loi du 24 octobre 
1946 concernant la comparution ou la re- 
présentation des parties devant la com- 
mission de premicre instance en matière 
de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 445, distribue et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

ER 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Triboulet 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement, pour le ravitaille- 
ment du pays en viande, à mettre en vi- 
gueur de façon sérieuse la loi du 4 octobre 
1916, instituant les achats prioritaires. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 442, distribuée et, s'il n°y 


pas d’opposition, renvoyée à la commis- | 


sion du ravitaillement. 
Personne ne 
La séance est levée. 
(La séance est levée 

vingt-cinq minutes.) 


(Assentiment.) 
la parol ÊT 


demande 


à vingt Ju ures 
Le Chef du service de la stén graphie 
de L'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 


Propositions de Ia conférence prescrite 
par l’article 34 du règlement de !'As- 
sembiée nationale. 

(Réunion du 4 février 1947.) 
Conformément à l'artice 34 du règ'e- 
ment, le président de l’Assembh'te natio- 


1 





nale a convoqué pour le mardi 4 février | 


1947. MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les premo- 
sitons suivantes seront soumises à l’ap- 


probation de l'Assemblée : 


1° Inscrire à l’ordre du jour de la séance 
a 


de jeudi: 


a) La discussion du projet de loi 
(n° 246 — Rapport n° 422} modifiant 
l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 


1945 relative aux indemnités de fonctions 
des membres du conseil général de la 
Seine ; 

b) La discussion du projet de lai (n° 274 
— Rapport n° 415) modifiant et complé- 
tant l'article 49 de la loi de finances du 
30 juillet 1913 relatif aux indemnités de 
dép.acement et de séjour allouées aux 
conseiilers généraux ; 

c) La discussion des 
rapport du 3° bureau sur les opérations 
électorales du département de la Drôme; 

d) La fixation de la date de discussion 
d’interpellations ; 

2° Inscrire à l’ordre du jour législatif 
des séances de vendredi et de mardi pro- 
chain 11 février: 


a) La discussion du projet de 





conclusions du ! 


seillers de la République décédés, 
sionnaires ou invalidés : 
b) La suite de la discussion du rapport 


démis- 


n° 14) de M. Boisdon tendant À modifier 
ie règlement; 

c) La discussion du projet de Ji 
n° 245 — Rapport n° 390) modifiant la 


loi validée du 29 décembre 1942 relative 
à la revision des pensions abusives 


d) La discussion du projet de Ji 
n° 244) modiflant l'ordonnance n° 43- 
2399 du 18 octobre 1945 relative aux fra 
de mission et aux indemnités de fonction 


des maires et adjoints. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 

(Applicalion de l'instruction générale du 
bureau de l’Assemblée en date du 5 dé- 
cembre 1945.) 

NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AGRICULTURE 
M. Lamarque-Cando a été noinmé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 23S) de MM. Edgar Faure et Emile 


Hugues tendant à inviter ke Gouvernement 
à modifier le décret n° 46-2579 du 21 no- 
vembre 1946 unifiant les circonscriptions 
administratives des eaux et forêts. 


M. Pouyet à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 2&2) relatif à 
l’organisation du marché de la viande, 
renvoyé, pour le fond, à la commission du 
ravitaillement. 


ne 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Deixonne a €6té nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 177) de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à étendre le bénéfice 
des versements d'attente mensuelle pré- 
vue par le décret du 29 octobre 1%M6 aux 
bibliothécaires, aux archivistes, aux con- 
servateurs de muste, aux aides techniques 
des bibliothèques. 


Mme Charbonnel à été nommée rappor- 
teur de :a proposition de loi (n° 247) de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à réintégrer les surveillantes gé- 
nérales des lycées et collèges de Paris dans 
le premier ordre, à comyter du {7 avril 
1912, et à leur accorder le rappel de trai- 
re gi correspondant à cette réimlégra- 
ion. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Thamier à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi De 20) de M. Albert 
Schmitt et plusieurs de ses colègues ten- 
dant à instiluer le prêt au mariage, 


M. Barroi à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 21) de M. Cayol 
et plusieurs de ses collègues tendant à ins- 
tituer l’allocation-logement. 


Mme Roca à été nommée rapporteur du 
projet de loi (n° 254) attribuant au minis- 
tère de la santé publique et de la popula- 
tion un contingent exceptionnel de distinc- 


{tions dans l'ordre national de la Légion 


loi | d'honneur à l’occasion du cinquantenaire 


(n° 298) relatif gu remplacement des con- | de la mort de Pasteur, 
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Mme Poinso-Chapuis à élé nommée rap- 
orteur du projet de loi (n° 292) prévoyant 
a création d'un conseil supérieur de 
l'entr'aide sociale. 


M. Cordonnier à 6lé nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 299) relatif à l’orga- 
nisation et au fonctionnement de la lutte 
contre les maladies vénériennes, 


a —_———— 


FIXANCES 


M. Arthur Ramette à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 207) de 
M. Daurens et plusieurs do ses collègues 
tendant à fixer le rmode de recouvrement 
des cotisations des syndicats de planteurs 
de tabacs indigènes, en remplacement de 
M. Pierre Mendès-France, démissionnaire. 


M. Barangé a lé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 329) de 
M. Gérard Vée et plusieurs de ses coilègues 
tendant à inviter le Gouvernement à exo- 
nérer des droits de garde les porteurs 
d'emprunts étrangers ne donnant pas lieu 
à payement. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 337) de M. Wal- 
deck Hochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer le deuxième paragra- 
phe de l’article 40 de Ja loi n° 46-2914 du 
23 décemibre 1916 portant ouverture de cré- 
dits provisoires applicables aux dépenses 
du budget ordinaire (services civils) pour 
le premier trimestre de l’exercice 1947 (pa- 
ragraphe mettant l'imposition addition- 
nelle à Ja contribution foncière à la charge 
des fermiers et des métayers). 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 367) e M. Pierre 
Gabelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer la date d'appréciation de la si- 
tuation des charges de famille dont il doit 
être tenu compte pour le calcul de l'impôt 
sur les traitements publics et privés, les 
indemnités et émoluments, les salaires, les 
pensions et les rentes viagères. 


M. Mendès-France à été nommé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
‘° 380) de M. Pierre André et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à revaloriser les contrats 
d’assurances-vie et de rente viagère par 
attribution aux assurés des plus-values 
d'actif résultant de la réévaluation des 
-: 7 v prescrits par le décret du 23 mai 
‘ ), 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 391) portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1947 en 
vue de l'attribution d'allocations provi- 
sionnelles aux personnels de l'Etat en ac- 
tivité et en retraite. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 30) de 
M. Bouvier O’Cottereau et plusieurs de ses 
collègues teñdant à revaloriser les pen- 
sions et retraites des mutilés, anciens 
combattants, veuves, ascendants et orphe- 
lios de guerre, renvoyée peur le fond à 
la commission des pensions. - 


M. Aubry a été nommé rapperteur pour 
avis de la proposition de loi. (n° 43) de 
M. Morice et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter le taux de la retraite 
du combattant, renvoyée pour le fond à 
la commission des pensions. 


M. Barangé a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 48) 
de M, Morice et plusicurs de ses collègues 





proposition de résolution 





tendant à rétablir un juste et nécessaire 
équilibre entre les traitements d'activité, 
revalorisés, et les pensions, par la @éré- 
quation des retraites, l’admission des re- 
traités au bénéfice de l’indemnité de rési- 
dence et la reconnaissance du droit de 
toutes les veuves au bénéfice de la pen- 
sion de reversion, renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de lai 
(n° 114) de M. Jean Meunier tendant à 
l’'abrogation de l’acte dit loi du 22 décem- 
bre 1940 portant modication de disposi- 
tions financières intéressant Iles départe- 
ments et les communes, renvoyée pour le 
fond à la commission de l'intérieur. 


M. Barangé a clé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 115) 
de Mme Lempereur et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux veufs et 
orphelins de femmes fonctionnaires des 
droits identiques à ceux reconnus aux 
mêmes ayants cause de fonctionnaires 
masculins, renvoyée mour le fond à. Ja 
commission des pensions. 


M. Barangé a Cté nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 121) de 
M. Charles Lussy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à tenir compte aux insli- 
tutrices et instituteurs, secrétaires de 
mairie, pour le calcul de leur pension de 
retraite, du traitement reçu par eux 
comme secrétaire de mairie, renvoyée pour 
le fond à la commission des pensions. 


M. Barangé a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 137) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à titulariser 
les employées auxiliaires de l'Etat, ascen- 
dantes des victimes de la guerre non béné- 
ficiaires de l’article 18 de la loi du 26 avril 
1924, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de l'intérieur. 


M. Dagain a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 210) autorisant 
l'exploitation en régie des transports pos- 
taux dans Paris et en banlieue, renvoyée 
pour le fond à la commission des moyens 
de communication. 


1 
{ 





INTÉRIEUR 


M. Barrachin à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 109) le M. Fré- 
déric-Dupont tendant à modifier La loi du 
145 mai 1930 relative au classement des 
voies privées de la ville de Paris. 


M. Kuehn a été nommé rapporteur de la 
(n° 144) de 

ierre Chevallier (Loiret) et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures néces- 
saires pour modifier le paragraphe 2 de 
l’article 2 de l’ordonnance n° 45-2707 du 
2 novembre 1945 relative à la réglementa- 
tion des marchés des communes, des syn: 
dicats de communes et des établissements 
ei de bienfaisance ou d’assis- 
ance. 


M. Servin a été norgmé rapporteur du 
projet de loi (n° 253) ayant pour objet la 
ratification du décret n° 46-2971 du 31 dé 
cembre 1946 relatif à l'institution d'un 
régime de sécurité sociale pour les fonc- 
tionnaires. 


M. Demusois a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 251) tendant 
à la réorganisation et à la coordination 
des transports de voyageurs dans la ré 


gion parisienne, renvoyé pour le fond à là 
commission des moyens dr communica 
tion. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Cerny a été nommé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 217) de M. Frédéric 
Dupont tendant à modifier la loi du 18 avril 
1946 sur la propriété commerciale en vus 
d’assimiler aux commerçants ou indus- 
iriels sinistrés les commerçants ou indus- 
triels expropriés. 


M. Delancutre à été nommé rapporteur 
de la propokilion de joi (n° 225) de M. Des- 
jardins et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à admettre la rescision des promesses 
de vente conciues avant le 1 septembre 
1939 en cas de lésion de plus des sept 
douzième. s 


M. Mondon à ii nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2%0) moditiant l'arti- 
cle 5% du code d'instruction œiminelle. 


- M. Defos du Rau à élé nommé rappor- 
teur du projet de joi (n° 251) complétant 
l'article 483 du code pénal. 


Mile Archimède a éi£ nommée rappor- 
teur du projet de loi (n° 242) tendant à 
permettre aux femmes l'accession à diver- 
ses professions d'auxiliaires de justice. 


M. Courant à été nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 260) de M. Denuie 
tendant à la revision de certains prix de 
vente de fonds de commerce. 


M. de Moro-Giafferri a été nommé rap 
porteur du projet de loi (n° 279) relatit 
à l'élection et au statut des représentants 
des magistrats au conseil supérieur de là 
magistrature. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur du 
projet de Jai (n° 291) gur je certificat 
d’aptiludg à la profession d'avocat. 


M. Gallet à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 302) portant modification 
de la loi n° #6-446 du 18 mars 1946 ten. 
dant à permettre la conversion de certat- 
nes demandes de séparation de corp$ cn 
demande de divorce. 


M. Kriegel-Valrimont a été nommé rap- 
porleur pour avis de la proposition de loi 
(n° 239) de MM. Maëson et Faure relative 
à la représentation des ouvriers et eni- 
plovés devant les conseiïs de prud'honi- 
mes, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 





MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Benoist (Charles) CE) a 

été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 288) de M. Antoine Demu- 
Sois et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à reconeidérer 
les mesures augmentant les tarifs des 
abonnements aux chemins de fer (S. \. 
G. F, dans la région parisienne. 


M. Livry Level à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 295) portant institu- 
an de la compagnie Air-France. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Michel a été nommé rapporteur de !1 
proposition de loi (n° 41) 4 M. Kriege. 
Valrimont et plusieurs de ses collègue: 
tendant à la nationalisation de la sidér':- 
gie. 
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| un propriélaire des forclu- 
Nos 105 Jean-Marie Bouvier-0'Coltereau ] t faire échec au droit acauis 
; . 108 Joseph Denais: 114 Jean-Moreau; 174 J0- | au renouvellement de bail par un cultiva en 
Lisle de rappel des questions écrttes aux- | seph Denais; 259 Paul Couston,; 256 Joseph | ce t 


ù 





PR 


* 








D VE - jui semble coniraire aux principes posés 4 
quelles 1 n’a pas été répondu aans le mois | Delachenal. LOS CRALER 8S  EONURS ‘ue 4 
ui suit leur publication - nent par des arrêts en date des 4 
“ : “ | ee Santé pubiique et population. * mai 1945 (Gazette du Palais du ÿ 
\Apphcalon dau sième paragra] di \r- s 
| Si 4 egiement d | À IHDX&C Hali0- No 116 Fernand Bouxom. À 

» Le P é ù Travail et sécurité sociale. ANCIENS COMBATTANTS 

ès 1se | £ 
Acide: Nos 117 Paul Antier; 421 Mille Marie-Made- ET VICTIMES DE LA GUERRE : 


N° 1 Jean Moreau leine Dienesch; 188 Pierre Besse. 579. — 1 février 117, — M. Pierre de Chevl- 
gné demande à M, le ministre des ancie ns 
combaitants et victimes de la guerre si l'Etal 
PRESIDENCE DU CONSEIL prévoit un d‘dommagement pour les person- 
nes victimes d'accidents causés par les trou- 
572, — à février 1917. — M. Maurice Violiette | pes d'occu atior À et, dans l’affirm tive, qu'elle 
Agriculture. demande à M. le président du 30onSeil Favi- est la procédure à suis 





Affaires étrangères. 


r 


re Fr obenir leg 





taillement) quand l'administration va se ndermi er entes à ce idents. 

Nos 8 ] \! Bouvi ) itereau:; 9, 10, ‘ider à rendre libre le commerce et la vente EEE 
… 12, 13 Pierre Chevalier; 14, 45, 16 Jo: eph | du poisson; s'il n'est pas arbitraire que tant 
Delachenal; 17 Frédéric-Dupont: 20 Gérard | de peliles villes et les campagnes restent pri- d'hde Sa SS.T Sadtes 
Vée; 141 Louis Bon t: 161, 163 Maurice Viol of de marée alors que la production des . 580. de 4 ICVTICI 1947. rs Jean Crouz sd : 
letté: 175 Marius Carlier: 476 Alain Signor: | nêéches est redevenue normale, demai M. le ministre des anciens cm # 
197 Jacques Bardoux; 205 Daniel Boisdon; 26 | Én * Me ARS batiants et victimes de la guerre Si un pi À 4 
Joseph Denais: : nent Lavergne; 212 nier civil, inlerné en Ailemagne du mois 


d'octobre 191: au mois de décembre 1918 


AFFAIRES ETRANGERES peut prétendre à la retraite du combat 





Anciens combattants et victimes de la guerre. 573. i février 1917, — M. René Mayer €x 
pose à M. le ministre des affaires pes rrèm 
Nos 24 Robert M lot; 25 Joseph Sigrist; | qu'aux termes de l'article 31 de la Constitu- ECONOMIE NATIONALE 
127 J ph Dena 115 And Moynet; 215 ion, le Président! de la Républiqu 


blique signe et 





LA M . ralifie les traités, et Jui demande age hi 581. — : février 1917. — M. Joseph Dena!s 














* silence des textes au sujet de la pos- demande à M. le ministr e de l’éconcimie na- ‘A 
Economie nationale. pour le Président de la Re publ que di tionale pour quels motifs serait envisagé ee, 
x À Dotnir rQ ]I " d délég r sa Signgiure, le GOuvernemel se l'a hat de cafés étra gers alor que divers à 
1) 1 STAIU;, 9% J0S} LD » | prop d'assurer le respect de Ja di: ition | ritoires de l'empire français, et notü ik 
, [Ta LT Ja \! | * 10 \ ert Le F " n } ù - 1 il pt { it € 4 pédi r à ? 
Ÿ [le | ] Ï l 1 1 £ mets s | et d I les | 
M | 7 L Vin 3 “Us RES É 
: js ailes ist AGRICULTURE 
s Re . RUES 502. —. 1 février 1947. — M. Raymond Tir 
: 574. — à février 197, — M, Joseph Dixmier | boujet ceinande à M. le ministre . l'econc- 
Education nationale. expose À M. le ministre de l'agriculture Que | mie nationale si la baisse de 5 p. 100 «oit 
L € 2 #- AT le sta | du 1 lermage Joi du 5 avril 1946 por- s'appiiquer sans distinc'ion à tous les stocks, | 
49 We A4 ; ne Mmodincalion de 1 ré lance qu 11 OÙ | au 4er janvier, des négociants en mal 4 
den as " tobre 145) Slipule que la durée du bail ne | &e construction; signale que teux-ci n'es 
‘ut être inférieure à neuf ans; et demande: | sent au‘'en intt rmédiai res 4 ssifs entre le 
Finances. i cette clause est applicable à des baux | jninistère de la recens'ruction el les fourn's- # 
| % ô S par écrit aniérieurement à la promul- | soeurs ou les aitributaires de matériaux vil ‘3 
Nos 42 Vincent Badie; 44 Patrice Bougrain; | gation de Ja lof; 2° quelle est la date semble donc que, dans le cas d’un négoriant 
47 Paul ston; 49 Joseph Delachenal; 50, | d' ne d'un bal sous seing privé, enre- | en matériaux qui a s'ocké une quantité ex- 
01, 02, 03, 94, 59, 90, 98, 60, 61 Jo _n De- | gisitré, conciu pour une durée de six ans, treordinaire le matériaux sur l'ordre du m 
hais; ; 69, 72 Jean-Moreau; 79 André Maroseili; | commençant à courir le &L novembre 1952. ère de Ja reconstruction, et qui, malgré ses 
in ei né P leven; 79 Eugène Rigal: 81, 82 Mau- — réclami: ati ons répétées, n a pas recu de 3 3 
rice Viollette: 4143, 146 Armand de Baudry jour à nte 


de dél 


J À ; : activer Ja vente de ce 
d'ASsOn ; 147 Patrice Bougrain ; 149 Jean 575. — à février 1417. — M. Emile Halbout | stock, D 


injustice à faire subir, à 














Re a Lin cn ot ds do ns le de dn in Lo. 


Cayenx; 190 Louis Marin: 166 Joseph Denais; | expose à M. le ministre de l’agriculture que | ce commerc 1, tout le poids de la baisse 

167 Emmanuel Fouyel: 169 Jules RamaronY ; | des divergences se sont produites au sujet des | de 5 P. 100 : ct ajou‘e que puisque la re 

192 Joseph Denais, 189 Henri Henneguelle; À fermages afférents à ja période de jouissance  sabilité enti ère du stockage Lebits äu mni!13- 
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tère de la reconstruclion, c'est cette adrninis- 
tration qui devrait en subir les conséquences 
fnancières. 





EDUCATION NATIONALE 


583. — 4 février 1917, — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre de r’education 


nationale: 1° si, et dans quel'es conaition 
une institutrice titulaire peut dem r 
con£c de longue duré: pour çolivi LiiCt | 
sonnceiles (raisons de famille ou dt sant 
dans l'affirmatlive si, et dans quelles cond 
tions, à l’expiralion de ce congé, l'intéres 
peut demander sa mi la retraite propol 
tionnelle ou reprendre ses foncti - si elle 
coutinue dans ce dernier cas, à 1 f a 
5 anciennet intérieure pour sa nouvt 
atfectalion et si clle pe { los qu'ur po x 
devient vacant, Ôfre de nouveau affi e ÀS 
ancienne école; 20 si, et dans queïle condi 
ns, Celle môime institutrice peut, dès main 


nant, demander sa mise à la rt 
Il 


raile pro 
e : ' Yy tion 
jinne.le; dans l'affirmative, « 


omiment 


4 
tu 1 

{ ce dé 
compile Sa pension de retraite, à quel moment 
elle la percevrait el quel en serait le mon 
tant, étant donné qu'elle à accompli dix-sept 


ans de services efleclifs et non interrompus 
dans le département de la Scine, depuis sa 
première nomination dans l'enseignement et 


que, depuis le 1 janvier 194, elle 
tutrice de 3e classe. 


584, -— 4 févricr 1917 — M, Pierre Dhers d°- 
mande à M. le ministre de l'éducation natic 
nale pourquoi, seuls dans l'enseignement 
du 1 degré, les inspecteurs de l'enseigne- 
ment primaire n’ont pas ac 


‘és au cadre sunt- 


ricur, l'argument qu'ils n'apparliennent pas 
au personnel enseignant c'ant détruit: 40 par 


le fait qu'ils touchent le versement d'att 
émis en faveur du personnel ensei: 


iant pa 
le décret 46-2258 du 46 octobre 1946: 


: , . ss 1 
le fait que l'accès au cadre supérieur « 
ouvert aux proviseurs et économes de 1: ; 
économes d écoles norma'es et collès 

585. — 4 février 1917. — M, André Noël d 


mande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale quelles sont les conditions de fortun 
et de famille que doit remplir un étudi 

pour s5éntficier d'une subvention d 





ae l'aïidant à payer sa pension à Paris. 
FINANCES 
586. — #% févricr 1917, —— M, Robert Béto- 


laude expose à M, le ministre des finances 
qu'un contr.buable, veuf, a quatre enfants 
d'un premier lit dont deux à sa charge; qu'il 
s'est remarié et a deux enfants mineurs de 
son socond mariage; qu'il est séparé de corts 
et de biens de sa seconde femme qui a la 
charge de ses deux enfants et qui recnit 
de son mari une pension alimentaire; et de- 
Mande: 40 si la pension est déductible des 
revenus {axables du mari; 2° dans la néga- 
tive, si la femme séparée de corps et de 
biens et les enfants du second dit intervien- 
nent dans le calcul des abatiements et Ja 
détermination des biens à charge. 





à 


587. février 1947. — M. Robert Béto- 
laud expose à M. le ministre des finances 
que l’ordonnance du 45 janvier 1945 concer- 
nant les avoirs à l'étranger a prévu qu'il y 
avait lieu de faire la déclaralion des biens, 
soit actuels ou éventuels, brevets d'invention, 
etc.; et demande: 1° quelle est exactement 
la silualion d'un inventeur qui a pris régu- 
lièrement des brevets en France et à l'étran- 
ger, mais qui n'a pas encore exploité les 
brevets étrangers, se bornant à payer régu- 
lièrement les annuités sans avoir dissimulé 
cette situation, mais ayant omis, toutefois, 
de faire une déclaration au sujet desdits bre- 
vets étrangers en conformité de l'ordonnance 
du 15 janvier 1945; 2° comment il peut ré- 
guisrser sa situation; 3° comment la taxe 
e légitimation sera calculée et dans quelles 
conditions; 4° si ce même inventeur peut 
bénéficier des dispositions budgétaires per- 


métlant aux ri \1b] \vant In ] 
fa 0] | & reg F1 

\\ 

588. 1 février 4947 - M. Louis Chris- 


tiaens demand à M. le ministre des 
finances quel 0: { e nombre d di ra 
tions d t d lidarité dé] es, da 
que dc] ( {, en 1946; 20 je m | 

} ir «ir [ 11h 

589. — % févr! 1917 M. Cugène De 


lahoutre \ M. le ministre des finances 


\an i Lo août du 


590. — A févri 1947 M. Joseph Denais 


luna \ M. le ministre des finances com 
In ec bai suCC( es 
lé ) 10 À 

| | « 1 
591. 1: [Es 1947 M. Joseph Denais 
leérma M. le ministre des finances s'il 
{ 1 

| 1 } 

‘ | , 

V1 

592. 1 Î er 1917 M. doseph Denais 

ma M. le ministre des finances = 
\'arti 76 de l'ordonnance du 15 août 1945 
limitant il sl d nil 1% ] bénéfl di 
la constituli de provision 1} r renouvell 
ment du stock départ d ‘interpréter di 
telle & { le, pour ercl apres 
cette dati mais compretl nt 11 ‘Certain nom 
bre de mois de l'année 1945, l'art, 76 soil 
appli ble J UT Ja totali { l'an 1 }al 
douzièmes an pl rata lu chiffre d'affaires 
réalisé en 1915 


593. — 4 février 1917. — M, doseph Denais 
demande à M, le ministre des finances coin 
ment s'expliquent la désaffection momenta- 
née de la Bourse de Londres pour les valeurs 
de mines d'or dont la réquisilion est envi- 


sagée et le relèvement immédiat des cours 
lorsque telle ou telle valeur sort du porte- 
feuille français pour passer dans des porle- 


feuilles britanniques. 





594, — À février 1947. — M, René Malbrant 
— reprenant la question écrite posée 
le n° 1145 le 17 septembre 1946, et demeurée 
sans réponse — attire l'attention de M. le 
ministre des finances sur le taux absolument 
prohibitif (quatre-vingt-dix francs par paquet) 
des taxes douanières actuellement perçues sur 
les cigarettes importées des colonies fran- 
çaises; et lui demande sil ne serait pas pos- 
sible de ramener à un taux décent ces taxes 
qui ont pour résultat d'aligner le prix du 
tabac importé sur celui du marché noir et 
de tarir les importations qu'il y aurait, au 
contraire, tout intérêt à encourager pour re- 
médier à la pénurie qui règne en France. 


595. — 4 février 1947. — Mme Germaine 
Poinso-Chapuis signale à M, le ministre des 
finances qu'un père de famille de 5 enfants, 








mis à la retraite en 1945, reçoit une majora- 
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\ 1947 


pour enfants égale au 1 20 p. 1 
Ed bp l de la retrait el I il acmai 
i d reCCVOir UN de fi ile 
À mis à la retraite « 19%, car 
ri et les } ns à t, d li 
Hi | pat ceria cflicient la 
I | ice I le [ d il 
GUERRE 
596, — 4 févr 1947 M. Joseph Denais 
\ M. le ministre de la guerre 
[! 1 
t 
tee « HEREET 
e la \ \ 
l l d or { 
597. 1 février 1947 M. Edouard Froment 
expose à M, ie ministre de la guerre qu'un d 
et ou 17 vril 1943 (Journal officiel d 
2» mai 1944 fixant I conditions que d 
vent remplir les milit pour obtenir 1} 
médaill loniale l igrafc l e 191 
{oi { | notamment qu'il fa avoir 
scjJourné pendant un délai de deux mo 
en une deux f ( {i) mb: 
1942 et le 15 mai 1943, dar | ( dél 
ni es di 3 ir li 1 et 
décri i i nat IT journal officiel d 
13 na Lou | i t nl | 
1 « l 11 19%4 « Î 
\ota l l'arn ( 
À i hpil [A 
il | a 1 | 
| ] ] | { Ï ‘'{ 
{ pli ] t la le 
les detx ( ] 
| ae n , | rra 
1 | 6 «4 ral 
di n t de c 
its ] hefs mil 
| 1! 1 Ut 11 
le qui 
lu | 17 {oi 
598. 1 février 1917. — M, Bezzeghoud 
Mekki ex] \ M. le ministre de la guerre 
qu'un certain nombre d'employés auxiliaire 
Ur ministère lit ixiliair de l'i 
truct du 14 décembre 1914 mt été | 
lari In Tnt In idministratifs confo 
mement r« ipul du décret d “) 
ivril 1933; que kes nom itior de ces em 
pl IVÈS, parues au Journal of fu iel, n'ont | 
[ fié l'échelon dans 1] quel ils étaient int 
grés, ce qui empêche les organismes qui l 
administrent de leur payer le traitement now 
veau auquel ils peuvent prélendre; que la 
direction de l'intendance d'Oran ayant de 


mandé à l'autorité upérieure, depuis le 
17 octobre 1946 sous le n° 142 S/PC, à quelies 
classes et à quels échelons devaient être 
placés les intéressés, n'a reçu, à ce jour, au- 
cune réponse; et demande s'il compile donner 
rapidement ces renseignements, 


me 


599, — 4 février 1947, — M. André Monteil 
Cxpose à M. le ministre de la guerre que les 
agents mililaires, dénommés actuellement 
cornmis administratifs du cadre transitoire, ont 
été intégrés dans le cadre des commis admi 
nistratifs du cadre normal à compter du 
{er janvier 1946; que les commis adiministra- 
tifs du cadre transitoire, nommés principaux 
en 1945, ont bénéficié d'une deuxième tranche 
de bonification pour service militaire (B. ©. 
p. t. n° 51 du 23 décembre 1946); que, par 
contre, 500 commis du Cadre transitoire, normn- 
més comrmis principaux du cadre normal par 
le B. O0. précité, ne bénéficient d'aucune boni- 
fication pour service militaire; et jui demande, 
en conséquence, si la C. M. n° 034 P. C. El 

p. n° 53 (numéro complémentaire de 
1945) ne pourrait pas tre appliquée aux 50q 
cominis du cadre transitoire nommés princi- 
paux par B. O. p. n° 51 du 25 décembre 196. 




















— — 
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sions 23 et 24 relatives à l'exercice du nen- 
600. — À février 1947. — M. André Noël ex- 607, — 4 février 1917. — M. Roger Devemy | dat commercial (Journal officid du D 


pose à M. le ministre de la guerre que l'acte 
dit décret du 25 août 1940 a réduit la limite 
d'âge de cing ans pour les sous-officiers, ce 
qui la porterait à 40 ans au lieu de 45 pour 
un adjudantchef, mais ee méme temps il 
a maintenu à ?5 ans le temps de service 
nécessaire pour permettre à cette même ca 
tégorie de sousofficiers d'obtenir une retraite 
d'ancienneté, tandis que la loi de dégagement 
des cadres de 1946 prévoit une retraite d'an 
ciermeté à tout sousofficier ayant au moins 
20 ans de service effectif; et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour réta 
blir une égalité de traitement entre tous les 
sou* officiers, 





691. — 4 (évrier 1M7. — M. Maurice Viollette 
dernande à M, le ministre de la gusrre quarid 
le service des transmissions va se reconsliluer 
à Nogent-le-Rotrou et si lon va enfin aban- 
donner ces entreprises tentées près de Voves 
ou de Châteauneuf (méme département) où 
il a déjà été dépensé des dizaines de millions 
pour des installations abandonnées dès que 
réalistes. 


602. -— 1 février 1947. — M. Jean Vuillaume 
demande à M, le ministre de la guerre si le 
désret ordonnant la libération immédiate de 
tous les fils de famille de sept enfants s’ap- 
plique non seulement au: conscrits du 1 con- 
tingont de la classe 1946 mais à tous ies 
contingents de toutes les classes. 


INTERIEUR 


603. — à lévricr 19:17. — M, Maurice Rabier 
expose à M, le ministre de l’intérseur que 
commission chargée d'examiner Ics dossiers 
des candiduts aux emplois réservés, en Algé- 
rie, a éte dissoute et ne fonctionne plus, 
en fait, epuis 1959; qu'ele n'a pas été re- 
constiiute depuis et que ses membres son: 
encore à désigner; et demande quand cette 
commission aura enfin à fonctionner à nou- 
veau normatement, permettant ainsi le clas- 
sement de nombreux candidats aux emplois 
MECTVÉS. 





JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


604, — à février 1917. — M, Maurice Viol- 
lette demande à M. le ministre ce la jeu- 
nesse, des arts et des lettres quelles mesures 
l'administration envisage pour faire enfin re- 
poser tous les vitraux de la cathédrale de 
Charire<; et ajouie que conserver ces vilraux 
en caisse serait un crime et les affecier à une 
üutre destination serait une spoliation €ar 
entre le monument et les vitraux qui doivent 
y distribuer la lumière, il y a une harmonie 
qu'on n'a pas le droit de rompre arbitraire- 
ment, 


JUSTICE 


605, — à février 1917, — M, Eugène Chas- 
saing demande à M, le ministre de la justice: 
{o quelle est, pour chacune des dix dernières 
années, la stalistique des crimes et des dé- 
lits commis, d'une part par les mineurs, d'au- 
tre par!, par les majeurs; 2e s'il y à pro- 
gression dans la criminalité et quelles me- 
sures sont envisigées pour y remédier. 


606, — à février 1917. — M, doseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre de la jus- 
tice si les localions de pâturages dont une 
commune est propriélaire, échappent à la 
roroga‘ion prévue par l'ordonnance du 17 oc- 
obre 195: signa e que la loi du 13 avril 
19:56, modifiant l'article 47 de cette ordon- 
nance exclut de la prorogation les baux con- 
sentis par les communes lorsqu'ils ne portent 
pas sur une exploitation agricole; et ajoute 
qu'i, semble bicn que les pâlurages comru- 
naux ne constiluent pas des exploitations 
agricoles mais qu'il serait utile de le i- 
ser pour éviter toule contestation cet 
égard. 








demande à M. le ministre de la justice si ur 
propriétaire qui, en sus de san loyer, se fait 
rembourser par son locataire l'impôt foncier, 
peut réclamer :a majoralion de 30 p. 100 
prévue par l’ononnance dn ?%S juin 1915 un:- 
quemept sur la parlie principale sans tenir 
compile des majorations subies par !es im- 
Os 61 Si faui, au contraire, calculer les 
A) p. 100 sur la sumine totale que constiuent 


ie .oyer et les impôts, de façon que le prn- 
priétaire re puisse réclamer que 15 p. 109 


sur ja porion prancipale si les majorations 
d'impô: ont déjà augmenté de 15 p. 100 par 
exemple, faute de quoi les propriétaires où 
iendraient des majorations de loyer supé 
rieures aux J0 p. 100 prévus. 


608. — ï févricr 1917. — M. Emile Halbout 
demande à M, le ministre de la justice: 
to si, d’anrès le décret du 1er septembre 


1936 reratif à la suppléance des notaires et 
autres officiers minisiérics en temps d+ 
guerre, prorogé de 9 mois à compiler 4u 
fer juin 1946 par ;a loi du 1 mai 1916, il faut 
considérer que le er mars 1947 est la dat 
liinile jusqu'à laquelle il est possible à nn 
officier ministériel .de faire commettre un 
suppitant en vertu de l’arlic’e 3 du décret 
du fer septembre :9%9 ou bien la dafe à la 
quelle il ect mis fin, d'office, à toutes les 
suppléances en cours en vertu dudit décret: 
do s'il exisle, au cas où la seconde de ces 
interprétations devrait préva'oir, pour un 
nolaire ayant uS des dispositions de l'artu- 
cle 3 du décret du er septembre 1939 atiw 
de se faire remplarer pour raison de san'* 
et n'étant toujours pas en état de reprendre 
sa charge, un moyen juridique pour l'admi 
nistration de l'office autre que celui qui 
consiste à avoir recours à la supp'éance par 
un confrère. 





609, — 4 février 1947. — M, Jean Minjoz de 
mande à M. le ministre de la justice: 1° pour 
quelies raisons il n’est pas fait application de 
l'article 4 de la loi du 5 juin 1875 (réduction 
du quart de la peine) aux détenus condamnes 
à plus d’un an de prison, maintenus, no- 
nobstant la réglementation en vigueur, au ré- 
gime ceilulaire par suite du manque de place 
dans les maisons centrales; 2o si les intéres- 
sés ne devraient age automatiquement  pro- 
fiter du bénéfice de la loi; 3° si des instruc 
tions ne pourraient être données, dans ce but, 
aux directeurs des régions pénitentiaires el 
aux surveillants chefs des prisons cellulaires. 


610. — 4 février 1917. — M, Jean Minjoz de- 
mande à M. le ministre de la justice 
quelles raisons ies délenus, condamnés par 
les tribunaux d'exception créts par le gouve]r- 
nement de Vichy, ne hénéficient pas de l’ar- 
ticle 4 de la Joi du 5 juin 1875 pendant leur 
prévention et leur pourvoi en cassation, alors 
que ceux condamnés par les cours de justice 

rofitent pendant ce temps des avantages de 

a loi; ajoute qu'il semble qu'une assimila- 
tion serait possible et que des instructions 
pourraient étre données dans ce sens. 


611. — 4 février 1947 — M, Jean Minjoz de- 
mande à M. le ministre de la justice si un 
greffier de tribunal a le droit, logs d'une ins- 
cripüion nouvelle au registre du commerce, 
d'exiger différentes inscriptions lorsque le 
commerce comprend plusieurs branches, ainsi 
que cela s’est fail pour un commercant en 
« tissus, confections, lingerie, articles de da- 
mes et enfants », de qui le greffier a exigé 
d'abord une première inscription comportant 
uniquement la mention de « tissus » et en- 
suite trois inscriptions modificatives pour les 
mentions de « confections, lingerie, articles 
de dames et enfants », percevant ainsi une 

remière fois le droit d'inscription et trois 
ais le droit de modification. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


612. — 4 février 1947. — M. Vincent Badie 
demande à M. le ministre de la production 
industrielle: 1° dans quelle mesure son ar- 
rêté du 5 movembre 1916 validant des déci- 


pour 





vembre 1916, pp. 9576 et 9577), modifie les 
termes des articles 94 et suivants du code de 
commerce sur les commissionnaires et la loi 
du 16 juillet 1866 sur les courtiers de mar- 
chandises; 29 sj les intéressés, visés par lo 
nouvel arrêté, doivent considérer comme ab: 

lie la législation antérieure, étant en ce cas 
admis désormais que le ministre peut ne pas 
tenir compile de l'œuvre du législateur 


613. — 1 février 1947. — M. Henri Bergeret 
signale à M, le ministre de la production in- 
dustrielle la silualion de délresse des trans- 
porteurs pubiics du département de la Loire 
avec 1.100 points environ, ce qui laisse loin 
en arrière, depuis de longs mois, les besoins 
à satisfaire; et lui demande: 1° pour quelle 
raison le contingent départemental de pneu- 
matiques pour besoins généraux ne repré 
sente que le tiers environ de la produelion 
Luiaie (en effet, sur une production escomj- 
tée de 3.200 tonnes en février, 1.542 tonnes 
sont réservées aux besoins civils et, sur cette 






quanti'#, 1.101 tonnes constituent le contin- 
gent départementai, 270 tonnes seulement 
étant ervées aux exploilailons); 2e quelles 


mesures il compte preridre pour 


augmenter 
le rontingent départemental 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


644. — février 1957. — M, Emile Halbout 
rappelle à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que sa circulaire publiée 
au Journal officiel dù 44 janvier 1917 a prévu 
l'indemnisation des stocks de vin et eaux- 
de-vie à appellation contrôlée produits par les 
sinistrés: lui siznale que le régime de lap 
pellation contrôlée n'a €'é appliqué au Cal- 
vados qu'après la libéralion: et lui demande 
s'il pourrait prévoir les mêmes dispositions 
pour toutes les eaux-des-vie des exploitations 
sinistrées, qu'elles soient d'appellation ou non, 
la fixation des quantités pouvant être indem- 
nisées d’après les quantités produites au 
cours des trois années 1957, 19% et 1939 s’il 
y à eu destruction totale. 


615. — 4 février 1947. — M, Raymond Mon- 
don expoce à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que le décret du 
ol décembre 1916, pris en application d>2 la 
loi du 28 octobre 196, arlicie 7, considère, 
comine résultant de fails de guerre, ies dom 
mages causés aux biens des populations éva- 
cuécs d'office ou par ordr2 d2 l'aulorité mi 
litaire au cours des périolcs et dans les 
régions définios dans les lableaux et annexes 
joints; que le tableau annex2 mo 1 compre- 
nant da période du 1 septembre 1939 au 
10 mai 1940 et le tableau n° 2 comprenant 
la période du 10 mai 1910 au ?5 juin 1910 
n'énumérent aucune région pouvant bénéfi- 
cir des dispositions de l'article 7 de Ha loi 
du 28 octobre 15464 ct demande: 4° si les habi- 
tants des territoires situés entre la Hsne Ma- 
ginot et la fromlière, évacués en septembre 
1939 el en mai 1910, peuvent prétendre aux 
bénélices de la loi du 28 octobre 1916; 20 si 
un décret concernant ces populations est sur 
le point de paraître. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


616. — 4 février 1947. — M. Marcel Poimbœuf 
demande à M. le ministre de la santé publique 
et de ia population: 1° si un Français résidant 
habitue:l2ment au Maroc, et dont l'enfant naît 
en France, est admis à bénéficier de la loi 
française du 22 août 1916, l'allocation de ma- 
ternité n'étant que de 3.000 F md le pro- 
tectorat du Maroc, et, dans l’affirmative, à 

uel organisme l'intéressé doit adresser sa 

emand>; 20 si un Français, fonctionnaire au 
Maroc, soit dans le cadre chérifien, soit dé- 
taché du cadre métropolitain, et dont l'enfant 
naît en France durant un rongé administralif, 
eut également prétendre au bénéfice de la 
oi française, et, dans l’affirmativ>, quelles 
sont les formalités à remplir. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIAIE 


617. — 4 février 1917. — M. Eugène Chas- 
saing dematdle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale à quei chiffre on 
peut. pour la seule région parisienne, ap- 
roximativement fixer le nombre des heures 
jJournellement perdues par les maîtresses de 
maison ou aulres membres de la famille pour 
assurer dans la mesure où ils le peuvent, le 
javitaillement de leurs foyers. 


618. — 4 février 1917. — M. Albert Gau üe- 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurite sociale si les ecclé<jastiques, soumis 
aux obligations prévues par les législations 
sur la Sécurite sociale dans les conditions de 
ja loi n° 46-1116 du 22 rpai 1246, doivent ac- 
quiiter leurs colisations suivant les règles 
d'assielle fixées au paragraphe 2 ou suivant 
celles fixées au paragraphe 4 de l'arlicle de 
la lai précitée. 





619. — 4 février 1917, — M. dean-Moreau 
expose à M. le ministre du travail ot Ca la 
sécurité sociale que les personnes suscepli- 
hles de bénéficier de l'allocation des vieux 
travailleurs au titre de l'inaptitude au tra- 
vail sont obligées de se rendre au siège de la 
direction régionale pour passer une visite 
médicale en vue de faire constater leur inap- 
titude; qu'il arrive fréquemment que iles in- 
téressés par suite de leur âge, ou de leur in- 
fijrmité, ou Ge leurs ressources insuffisantes, 
je peuvent pas cfiectuer un tel voyage qui, 
étant donné les circonstances actucles, offre 
certaines difficultés matérielles et financiè- 
res; et demande s'il ne serait pas possib'e 
de prévoir que ces visites médicales puissent 
avoir lieu au chefJieu du département, ce 
qui serait certainerment plus pratique pour un 
grand nombre de vieux travailleurs. 





620. — 4 février 1917. — M. Maurice Schu- 
mann signale à M. Le minisire du travail et 
de la sécurité sociale que la circulaire minis- 
térielle 2/46 M. O. du 8 janvier 146 précise 
que l'administration considère l'autorisation 
expresse ou présumée du congédiement 
comime point de départ de ce déijai congé, 
Jnais que certains tribunaux (Tribunal civil, 
Lille, 27 mai 1947), en s'appuyant sur l’arti- 
cle 9 du décret du 23 août 1945, jugent que 
les dispositions prises par le service de la 
main-d'œuvre ne porlent pas alteinte aux dis- 
positions du drait commun qui régit les S.à 
ports entre employeurs et Salariés et qu'ils 
établissent ainsi une jurisprudence infirmant 
la position officielle du ministère; et lui de- 
luande quel est le point de départ du délai- 
congé accordé à l'employé en cas de licencie- 
ment ct si un congé donné, avant l'obtention 
de l'autorisation de congédiement, peut étre 
consiiéré comme nul et si l'employé peut se 
prévaloir de celte omission red obtenir le 
délai<ongé prévu par la circulaire 2/16 M. O. 
du 8 janvier 1946. 





621. — 4 févricr 1917. — M. Paul Theetten 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, pour ne pas aller à l’en- 
contre du but recherché, cerlains aménage- 
ments devraient être apportés aux dispositions 
de la loi du 22? mai 1946 portant généralisa- 
tion de la sécurité sociale; qu'il apparait, en 
effet, d'après le texte actuel, que les Français 
ûgés de plus de soixante-cinq ans, à qui 
l'exercice de leur profession, honnétement 
pratiquée, n'a pas permis d'acquérir un capital 
suffisant pour qu'ils puissent se retirer des 
aflaires, devront, s'ils persistent à vouloir tra- 
vailler, verser une cotisation de 9 p. 100 sur 
leur revenu professionnel sans jarnais rece- 
voir de contrepartie et se trouveront ainsi 
injustement défavorisés par rapport à ceux qui 
jrersai cesser tout travail, que ces ci- 
oyens rendent cependant service au pays en 
Maintenant leur activité et en ne se mettant 
as à la charge de la collectivité; qu'imposer 

colte catégorie sociale particulièrement mé- 
riiante yne cotisation aussi élevée et qui ne 
se lrouvera pas compensée par les avantages 
qu'elle pourrait éventuellement retirer de la 
loi, constituerait une mesure injuste et arbi- 











traire; et demande s'il n'estime pas qu'il se- 
rait équilable que ces Français, qui ne re- 
coivent aucune allocation et qui docnent 
d'exemple du travail jusqu'à un âge avancé, 
sinon jusqu'à leur dernier jour, bénéficient, 
pour le moins, à partir de l'âge de soixante- 
cinq ans, de l'exonération de la cotisation de 
9 p. 100 sur la partie de leur revenu profes 
sionnel représentant le minimum viläl fixé 
pour le salaire des travailleurs. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


622. — 4 ffvrier 1947. — M, Henri Lespès 
Signale à M, le ministre des travaux publics 
et des transports que l'augmentation de tarif 
des transports a créé une vive émotion parmi 
1 } 


les classes laborivuse , que celte auginenta 
Lon est particulièrement sensible pour | 

habhilanis de grande banlieue qui utilisent le 
rain chaque jour pour se renûüre à leur tra 


vail: qu'à titre d'exemp'e, le tarif de la carte 
helhdoimadaire délivrée par la gare de Montry- 
Condé (Seine-et-Marne) qui était de 74 fran 

à destination de Paris, est passé à 1 francs 
depuis le 246 décembre ; que, maïgré la ré inuc- 
ton de 20 p. 100, c'est une augmentation 
de 100 p. 10 qui à élé imposée aux travail- 
leurs: que la somme ainsi dépensée par un 
ouvrier, représente environ {0 p. 100 du sa- 
laire moyen, non compris ics frais d2 trans 
port en métropolitain; que la charge est lit- 
léralement écrasante pour un père de famille 
dont jes enfants suivent, par excraple, des 
cours complémentaires où bien tra 
conne débulanis dans une entrepr.se; que 
les trains sont d'ailleurs surchargés et non 
Chauffés; que ces conditions de transport 
sont donc particulièrement fatigante pour ces 
travailleurs; que, d'autre part. des retards 
imporiants se produisent assez fréquemment, 
occasionnant une perle de salaire pour les 
travailleurs rémunérés à l'heure: que l'amé- 
lioration des conditions matérielles de trans 
port et la baisse des tarifs correspondent in- 
coutestablemen!t à une politique de déconges- 
tion des grandes villes qui est main'enant 
souhaitable, tant du point de vuc de la crise 
du logement qui sévit à Paris que de la 
santé d'une populalion laborieuse générale- 
nent soys-alinr entée depuis plusieurs anné 

ct lui demande quelles mesures il compte 
rrendre pour remédier à ceite situation. 


väillent 


623. — 4 février 1917. — M. Maurice Viol- 
lette demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports si j’administralrm 
va se décider à remeltre en service, ave: 
autorail, la ligne Dreux-Maintenon qui des- 
sert des centres extrêmement importants 
comme Nogent-le-Roi et s'il n'y à pas abus 
à rermettre l'exploitalion de ces relations à 
une société de cars qui entaste les voyageurs 
sans qu'il soit permis aux invalides ou aux 
femmes en inslance de maternité d’y avoir 
accès. 





6 6 6— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


337. — M. Jean-Paul David demande à M. ie 
président du conseil (postes, lélégraphes et 
téléphones): 1° les raïsons pour lesquelles le 
courrier, au départ de l'Isle-Adam, est ache- 
miné directement sur Champagne-sur-Oise et 
sur Beauinont, tandis que courrier pour 
Valmondois, Auvers-ur-Oise et Pontoise est 
dirigé sur Paris; 2° si le courrier en direction 
de Pontoise ne pourrait être acherminé directe- 
ment. (Question du 1% janvier 1941.) 


Réponse. — 10 La desserte postale des bx- 
reaux situés sur la ligne Paris-Reaumont est 
assurée, pour chaque distribution, par des 
courriers-convoyeurs qui effectuent à partir 
de Paris et à chaque station la livraison du 
courrier à un transporteur cha:gé de le rermet- 
tre au burcäu de poste, Les bureaux de Cham- 
pegnc-sur-Oise et de Beaumont élant silués au 
deà de l'Isle-Adam, un envoi direct peut être 
utilement effectué par l'intermédiaire des 
courriers-Convoyeuts qui desservent la ligne. 





Les correspondances coampr'ses dans cet enval 
bénéficient dès krs de la même distribution 
que là masse des correspondantes en prove- 
rance de Paris ou des au delà; ?e en sens 
inverse et notamment dans les relations entre 
l'Isle-Adum et Pontoise, ji! n'existe aucun train 
utilisé par la poste stsceptible de procurer les 
mêmes avantages, La création «l'une organisa- 
ion semblable axée sur les heures de dis- 
alion du courrier serait d'un coût trap 

à la très faible importar du 
profiter 


Ciex eu égard 
t r " " " t \r 

e \ Î 
{ I N i 1 dit Ca 


AFFAIRES ETRANGERES 


3. — M, dacques Augarde demande à M. le 
ministre des affaires étrangères dans que :r4 


conditions et dans quel déiai il eslime possi- 
ble la lusion d'en accord cullure] franco- 
yougos'ave, la 7 iverture de Tin WW fran- 
€ s de Rolyrade, demande par l'ur ( é de 
ville l'ouvert 1 inst ] fra 1 À 
wajevo et à Skoplié afin de porrdi ux 
{ l à es gouverner s FCpPu- 
h Il vin eo! Ma 
d { {( du 17 d ibre 19 
Réponse. — Le Gouvernement français n'a 
isi d'aucune proposition officielle ten- 


il à TOoUvV'n Î nslitut francais de hel- 
grade, soit à ouvrir des instiluls francais à 


Sarajevo et à Skoplié, soit à la conclusion 
d'un accord franco-yougos'ave, Toutefois, des 
( ersations officicuses ont eu Leu, aïnsi que 
des entretien ] 


entre des personnalités voug 
slaves et des personnalités françaises, er 
sion en Yougoslavie, qui permetlent d'augurer 
favorablement de l'avenir. L'intention du Gou- 
vernement français est de reprendre à bref 
lélai ces entretiens, afin de développer dans 

amical des rapports qui om 
déjà abouti à la reprise de l'activité des instli- 
tuts français de Zagreb et de Liubliana, à la 
désignalon d'une lectrice à la facullé de Bet- 
grade et à la décision de principe de l'uni- 
versité de Belgrade d'inviter prochainement 
une mission universitaire fiançaise en Yougo- 
slavie, 


en IMmSs- 


‘sprit le plus 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


214. —— M. Patrice Bougrain pose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que l'étal de santé précaire du 
pelt nombre » » déporiés politiques ayant été 
rapalriés exigera, pour la plupart d'entre eux, 
une mise à ïa retraile prématurée; et de- 
monde: 1e s’il existe, en faveur des fonction. 
naires de l'Etat qui ont é'# déporté: politiques 
à la suite d'actes de résistance prouvés, des 
mesurcs avançant leur mise à la reiraite sans 
qu'il en résulte pour eux de dommages flian- 

comment, pour ceux d'entre eux 
qui étaient assimikfs À des militaires (France 
cornbatiante, par exemple}, doit @tre calcu'éa 
leur ancienneté pendant la déportalion (Ques- 
tion du 21 décembre 16.) 


Réponse. — Des mesures sont actuellement 
à l'élude en liaison avec le minstère de la 
défense nationale et le mini-têre des finances, 
en vue d'accorder des bon'flcations d'ancten- 
neté aux fonclionnaires déportés politiques À 
la suite d'actes de résisiance ou membres 
des forces de la France combhaltante, a'nsi 
d'ailleurs qu'aux anciens combatlauls de ete 
guerre. 


vionge 9e 
CICED, 2° 





FINANCES 


46. — M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau de- 
tuande à M, le ministre ces finances <i une 
société à responsabilité fHinitée, n'ayant 
pas réévalué son bilan au 21 décembre 1945, 
peut être autorisée à y procéder aciuel:ement 
sans que la plus-valua résultant de cette 
réévaluation soit soumise à l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux; et 
ajoute que c’est le cas d'une société désirant 
procéder à une augmentation de son capital 
Par incorporation à ce dernier de Ja réserve 
éventueïle pour réévaluation du bilan, (Ques- 
tion du 171 décembre 1946 ) : 

Réponse. — La société visée dans la ques- 
üon ne peut, en principe, êlre aclucilement 
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autorisée à reviser son bilan du 31 décembre 
1945 dans les conditions prévues par les ar- 
ticles 69 et suivants de l'ordonnance no 435-1820 
du 15 août 1955. Mais, conformément à l'ar- 
ticle 2%5 de la loi du 23 décembre 1946, elle 
aura la facullé de réévaiuer dans des 
condilions qui seront précisées, par décret — 
6on bilan du dernier exercice clos avant le 
4er janvier 1M7 d'après les règles et les jin- 
dices fixés par ladite ordonnance et les dé- 
crels pris pour son application. 


a —— 


48. — M. Joseph Delachenal demande à M. le 
ministre des finances si un contribuable qui a 
fait une déclarallon pour l'impôt de solidarité 
et qui se marie ensuite avec une jeune file, 
peer laquelle aucune déclaration n'avait été 
aile, ne doit pas bénéficier de la double dé- 
duction «de 200.000 francs prévue pour les 
contribuables mariés, (Question du 17 décem: 
bre 1916.) 

Réponse. — Réponse négative, l'impôt étant 
perçu, à cet égard, d'après la situaljon du 
redevable au 4 juin 1945. 





57. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances si la mesure générale 
qu'il a prise en faveur des prisonniers et 
déportés, sinistrés, réfugiés et absents de 
France du 4 au 15 juin 1945 pour leur per- 
mettre l'échange tardif de leurs billets a 
comme corollaire le rejet sans examen de 
toute autre demande, même si elle est fondée 
sur Ja maladie grave, l'affaiblissement des 
facultés mentales ou toule autre raison sé- 
rieuse, dont justification serait fournis. (Ques- 
tion du 17 décembre 1916.) 

Réponse, — En dehors des cas des prison- 
niers et déportés, personnes absentes de 
France, sinistrés et réfugiés qui n'ont pu dé 
poser leurs billets privés du cours légal dans 
Je délai fixé par l'ordonnance du 30 mai 1945, 
et en faveur desquels il est apparu équitable 
d'autoriser des échanges hors délai à concur 
rence de 10.000 francs sans condition de 
preuve de possession, le receveur central des 
finances de la Seine et les trésoriers payeurs 
généraux des départements ont été habilités 
à examiner les réclamations présentées par 
toutes personnes pouvant établir: 40 qu'un 
empêchement absolu a mis obstacle au dépôt 
de leurs billets en temps voulu; 2° qu'elles 
étaient bien en possession de ces billets an- 
térieurement au 4 juin 1945; il résulte de ces 
dispositions que devront être rejetées toutes 
demandes faisant élat d’un oubli ou d’une 
méconnaissance des dispositions légales; de- 
vront également être écartées les demandes 
fondées sur l'âge, la maladie ou un déplace- 
ment à l’intérieur de la France à moins 
qu'elles n'apparaissent particulièrement inté- 
ressantes et fortement justifiées. 





62. —— M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances si, dans le cas où une 
firme porte sur l'imprimé de mandat de 
payement et d'avis de crédit l'indication de 
son bureau et de son numéro de chèques pos- 
taux, les percepteurs sont fondés à exiger la 
production d'une demande de payement par 
virement de compte, sous prétexte que le 
fait de l'impression, sur le mandat, de toutes 
les indications nécessaires au virement ne 
leur offre pas des garanties suffisantes. (Ques- 
tion -du 17 décembre 1M6.) 


Réponse. — Dans le cas où le créancier de 
l'Etat d’une collectivité ou d’un établissement 
public prépare lui-même les imprimés de ti- 
tres de payement et d'avis de crédit en faisant 
orter sur ces documents par la voie de 
‘impression, aux endroits prévus par la ré- 


glementation, l'indication du numéro de son | 


compte de chèques postaux et du centre 
chargé de la tenue dudit compte, le comptable 
assignataire de la dépense n'est pas fondé à 
exiger la production d’une demande de 
payement par virement de compte, sous pré- 
texte que le fait de l'impression, sur titre 
de payement, de toutes les indications néces- 
saires pour la réalisation du virement ne lui 
offre pas des garanties suffisantes. 





63. - M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: 1° ci, pour alléger la 
tâche des commerçants et industriels créan- 


Ciers de collectivités publiques, nolarnment 
des départements et des communes, les or- 
donnateurs ne pourraient pas faire figurer sur 
les avis de crédit adressés aux titulaires de 
comnples les références figurant sur les fac- 


tures et mémoires plutôt que les indications 
des chapitres et articles budgétaires sur les- 
quels la somme payée est ordonnancée ; 20 si 
l'on ne pourrait inviter tous les comptables 
publics à respecter les obligations qui leur 
sont faites par les circulaires de 1943 ct 1945 
relalives aux payements par virement et à 
employer uniquement, pour les avis de crédit, 
le modèle prévu par les instructions ministé- 
rielles, (Question du 17 décembre 1946.) 

Réponse. — 10 Afin d'éviter aux créanciers 
de l'Etat, des collectivités ou des élablisse- 
ments publics, des démarches pour obtenir 
les renseignements qui leur seraient néces- 
saires par suite de l'établissement défectueux 
des avis de crédit qui leur sont adressés à 
la suite des payements effectués à leur profit 
par virement de compte, le ministre des 
finances a demandé par Jettre du 19 septem- 
bre 191, aux différents départements minis- 
tériels, de prescrire aux ordonnateurs de men- 
tionner sur les avis de crédit, l’objet exact 
de la dépense et, s’il y a lieu. le numéro et 
la date du marché ou la référence du mé- 
moe produit par le créancier; 20 Ja régle- 
mentation du payement par virement de 
compte des dépenses de FEtat, des collecti- 
vités et des établissements publics devant 
être prochainement révisée et faire l’objet 
notamment d’un nouvel arrêté fixant les mo- 
dèles d'avis de crédit à utiliser par les ordon- 
nateurs, l'attention sera appelée sur la né- 
cessité d'employer uniquement pour les no- 
tificalions de l'espèce, les modèles prévus par 
l'arrêté interministériel. Par la même occa- 
sion, il sera rappelé aux divers fonctionnaires 
intéressés la nécessité de mentionner sur les 
avis de crédit, l’objet exact de la dépense 
acquittée par virement de compte, et s’il y 
a lieu, le numéro et la date du marché ou 
la référence au mémoire produit par le créan- 
cier. 





64. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances comment se présente 
actuellement le bilan des assurances risques 
de guerre maritimes: 40° quels ont été les en- 
caissements de primes; 2° quel est le mon- 
tant des sinistres réglés; 3° quel est le mon- 
tant approximatif des sinistres à régler. (Ques- 
tion du 17 décembre 1916.) 


Réponse. — Au 31 octobre 1946, le bilan 
des opérations d'assurance et réassurance des 
risques maritimes de guerre sur « Corps » et 
« Facultés » s’établissait ainsi qu'il suit 
1o encaissements et sauvetages, 2 milliards 
77.713.886 F: 20 sinistres réglés et ristour- 
nés, 1.826.369.471 F; 39 solde créditeur du 
compte spécial, 929.108.415 F; 4° prévision 
de récupération sur sinistres payés, 1 milliard 
940.000.000 de francs: 5° prévision de sinis- 
tres et ristournes, 269.721.175 F. 





66, — M. Pierre Gabelle sicnale à M. le 
ministre des finances que la circulaire 102 
B/4 du 28 août 1916, commentant le statut 
des auxiliaires de bureau fixé par décret n° 
46-759 du 19 avril 1946, stipule que les auxi- 
liaires âgés de 64 ans devront être obliga- 
toirement licenciés: a) ceux ayant quinze ans 
de service dans l’administration pourront ob- 
tenir l'allocation Mg par la loi validée 
du 18 septembre 1940; b) ceux n'ayant pas 
quinze ans de service pourront recevoir une 
indemnité de licenciement selon leur ancien- 
neté de présence dans l'administration (dé- 
cret n° 46-4754 du 5 août 1946), mais à condi- 
tion de n'avoir aucune retraite de l’Elat; et 
lui demande si les mêmes avantages sont 
accordés aux retraités militaires proportion- 
nels, ceux-ci ayant toujours été autorisés à 
cumuler intégralement tous les traitements 


avec leur modeste retraite, (Question du 
47 décembre 1916.) D 
Réponse. — Aux termes d'une circulaire 


no 119 B/4, en date du 30 octobre 196, prise 





pour l'application de l'article 124 de la loi 


du 7 octobre 196, les employés auxiliaires, 
retraités militaires proportionnels, sont en 
droit de cumuler leur pension avec l'indem- 
nité de Hcenciement ou l'allocation viagère 
annuelle prévue par la loi validée du 18 sey- 
tembre 19:10. 





70. — M. Jean Moreau aemande à M, le 
ministre des finances quel est le sort des 
litres acceptés par l'Etat pour le payement 
de l'impôt de solidarité, (Question du 17 dé- 
cembre 1946.) 

Réponse. — Les titres remis en vertu de 
l’ordonnance du 15 août 1945 par les sociétés 
soumises au prélèvement du vingtième de 
leur fonds social sont conservés par l'Etat 
jusqu'à la parution des décrets prévus à l'ar- 
ticle 49 de lordonnance du 15 août 14945 qui 
fixeront les modalités de mobilisation de ces 
titres et les conditions d'exercice du droit 
de préemption réservé aux sociétés. 





71. — M. Jean Moreau demande à M. Ia 
ministre des finances s’il est exact que le 
taux de la majoration de pension due aux 
fonctionnaires pères de famille nombreuse con- 
tinue à êlre calculé sur l'ancienne pension 
initiale et, dans l’affirmalive, pour quelle rai- 
son il n’est pas calculé sur les nouvelles pen- 
sions revalorisées. (Question du 17 décembre 
1946.) 

Réponse. — Réponse affirmative, les majo+ 
rations dont il s'agit étant dépourvues de 
tout caractère alimentaire et n'étant repré: 
sentatives d'aucun supplément de charges ac- 
tuellement supporté par les relraités. 





76. — M. André Maroselli demande à M. le 
ministre des finances la raison qui à fait 
écarter les inspecteurs de l’enseignement pri- 
maire des avantages du « cadre supérieur », 
qui est accordé au personnel des écoles nor- 
males, proviseurs, économes des lycées, 6co- 


nomes des écoles normales compris. (Ques- 
tion du 17 décembre 1916.) 
Réponse. — La créalion d'un cadre supé- 


rieur, en même temps qu'elle a pour eftet 
d’entrainer l'attribution d’un traitement plus 
élevé à certains professeurs en service dans 
les départements, implique, en contre-partie, 
le classement dans le cadre normal, c’est-à- 
dire à des trailements inférieurs à ceux pré- 
vus antérieurement pour le cadre de Paris, 
d'une certaine proportion des professeurs en 
service à Paris, dans la Seine et en Seine-et- 
Oise. En raison de la tâche exceptionnelle- 
ment lourde incombant dans ces départe- 
ments aux inspecteurs primaires, il n’a pas 
paru possible d’envisager le déclassement re- 
latif d’un certain nombre d’entre eux dans 
les échelles de trailements. Le fait que cette 
réforme n'ait pas été étendue aux inspecteurs 
primaires ne saurait donc à aucun titre @tre 
considéré comme une mesure de défaveur 
inspirée par une appréciation inexacte des 
mérites de cette catégorie de fonctionnaires 
LC _ l'importance des tâches qui leur incom- 
Jent. 





144. — M. Armand de Baudry d’Asson dc- 
mande à M. le ministre des finances: 1° :i 
l'administration de l’enregistfement est foun- 
dée à refuser, aux associés d’une société en 
nom collectif sinistrée par faits de guerre, le 
droit d'obtenir l’imputalion de l'impôt de solida- 
rité dû par eux sur le montant de l'indemnité 
de guerre due par l'Etat à la société, sous pré- 
texte que la société est seule créancière de 
cette indemnité, alors que les associés sont 
personnellement et indéfiniment responsables 
des dettes swciales et que, si ce sinistre avait 
provoqué la faillite de la société, il eùt en 
outre entraîné celle de chacun des associés; 
et en cas de réponse affirmative, s'il ne 
compte pas prendre des mesures pour pallier 
à cette injustice; 2° si les membres d’une 50- 
ciété en nom collectif, prorogée vexbalement 
et sinistrée par faits de guerre, ont Je droit 
d'obtenir l’imputation de leur impôt de soli- 
darité sur l'indemnisation des dommages de 
guerre due à la société prorogée dans ces con- 
ditions lors du sinistre. (Question du 19 dc- 
cembre 1946.) 
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Ventilation des stocks. 





r & SUÉDE 
U. $. A. et Norvège. 

tonnes, tonnes, 
Fédération...... 45.000 2.000 
Translormalion. 1, NH) 3.40 

Elections...., ns 1.%x) » 
Ministères...... D."AN) Gin) 
Divers (1)... 21.000 9.677 
Disponible... 2.(KX) 1.919 
01.400 18.322 











(1) Imprimerie nationañe, Socicté nationale 
des chemins de fer français, services publics, 
imprimeurs lnavaillant pour ministères, assu- 
rances sociales, administrations diverses; édi- 
teurs et porteurs de bons exportation. 





111. —- M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la production industrielle pour 
quels imolifs la régie des usines Renault ap- 
plique, en ce qui concerne la réparation des 
pnoteurs, des tarifs, deux æt trois fois plus 
élevés que ceux des usines privées. (Question 
lu 17 décembre 1946.) 


Réponse. — I1 ressort de l'enquète menée 
sur place que les prix dont la confrontation a 
déterminé un tel rapport de 2 êt 3 à 1 ne 
sauraient correspondre à des travaux de na- 
ture et d'importance comparables, En effet, 
toute réparation +onsiste, iorsqu'elle n'est pas 
seulement une opéralion ékmentaire d'entre- 
tien, en la fourniture: d'une part, de pièces 
de rechange, d'autre part, de services sous 
forme de main-d'œuvre employée au remplagæ- 
ment ou à la réfection des pièces iréparables 
ou défectueuses. Selon toute vraisemblance, 
les rapprochements ont élé fails entre des prix 
de réparation de pièces prises en main isolé- 
nent et des prix de substitulion intégrale 
(« échange standard »), Dans le premier cas, 
il ne s’agit que d'une revision partielle, tan- 
dis que, dans le deuxième cas, c’est un mo- 
teur neuf ou remis à neuf que la régie natio- 
nale des usines Renault fournit avec une ga- 
rantie de trois mois. Au reste, les prix appli- 
qués aux réparations sont homologués par le 
iministère de l'économie nationale, tant pour 
les pièces de rechange que pour la main 
d'œuvre. L'arrêté ne 15-8%6 du 19 septembre 
4916, paru au Bulletin officiel des services des 
prix no 39, du 1er octobre 1916, fixe les prix 
limites de vente des organes, pièces d'organes 
et accessoires d'automobiles, ainsi que les 
taux horaires de la main d'œuvre. Les prix 
limites de vente résultent de la majoration 
autorisée de 2369 p. 100 des prix portés sur les 
tarifs en vigueur au 1 septembre 1939 et 
déposés au ministère de l'économie nationale. 
La facturalion horaire des réparations auto- 
mobiles est comptée à 112 F dans le cas de 
réparations comportant une part prépondé- 
rante de main-d'œuvre, même non spécialisée 
(électriciens, forgerons, etc.), à 132 F lorsque 
fes réparations sont effectuées par des tôliers, 
soudeurs, etc, sur machine ou sur outillage 
spécial entraînant la consommation de force 
motrice, d'éleetricité, acétylène, etc. Les ta- 
rifs des « échanges standard » ont fait aussi 
l'objet d'une homologation du ministère de 
l'économie nationale, en corrélation avec l'ar- 
rêté no 15-876 précité et sur les bases fixées 
par la décision no 1724, en date du 22 oc- 
lobre 1945, qui visait les prix limites de vente 
Le production reconstilués au 4er septembre 
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112. — M. Jean-Moreau demande à M. Île 
ministre de la production industrielle Ce que 
les commerçants en pneumatiques doivent 
faire des bons qui ne peuvent êlre honorés 
par les fabricants et qui leur ont élé remis 
oar leurs clients. étant donné qu’il est spéci- 
fé par Le répartiteur de l'O. CG. KR. P. I. qu'au: 
cun bon ne doit rester entre leurs mains 
(Question du 17 décernbre 1916.) 

Réponse. — Le ministère de la produclion 
industrielle s'emploie actuellement à assai- 
air la distribution des pneumatiques automo9- 
biles et à pallier l’incenvénient présenté per 
le surplus des bons qui n’ont pas encore 
trouvé de contre partie en marchandises. Dès 
que ce résultat sera atteint, 1Cs commerçants 
intéressés ne rencontreront plus de difficultés 
pour faire honorer chez les fabricants les 
bonz remis par leurs clients. En attendant, 
quoiqu'il ait ét& vivement recommandé aux 
manufacturiers de ne pas retourner les bons 
qui leur étaient adressés, il n’a pas paru pos- 
sible, dans l’état actuel de la production, de 
faire de cette règle une obligation absolue; 
il pourrait en résulter, en eflet, un engorge. 
ment du porlefeuille de certains manufactu- 
riers tandis que d'autres ne recevraient pas 
les bons nécessaires à leurs fabrications. 11 
apparlient donc aux commerçants en pneu- 
maliques qui n'auraient pas je placer chez 
un manufacturier les bons en leur possession, 
de s'adresser à d’autres maisons. En tout état 
de cause, il est à remarquer que les bons 
qui doivent être transmis immédiatement par 
les commerçants aux fabricants, ne sauraient 
se trouver périmés, quelle que soit la lon- 
gueur du délai nécessaire pour les honorer. 





172. — Mme Eugênie Duvernois signale à 
M. le ministre da ia production industrielle 
les nombreuses réclamations faites par les 
ménagères de son département (Seine-êt-Oise) 
en ce qui concerne la faib'e quantité de savon 
allouée, et demande s’il ne compte pas aug- 
menter la ration mensuelle de ce produit. 
(Question du 20 décembre 1916.) 


Réponse. — Au début de l'année 1916, on 
pouvait penser que, grâce aux allocations de 
corps gras plus substantielles faites à la 
France par les combined food boards, l'indus- 
trie de la savonnerie retrouverait au cours de 
celte année une activité satisfaisante (environ 
0 p. 100 de celle qu’elle avait avant guerre). 
Or, dès :e deuxième trimestre de 1946, il appa- 
rut qu'il faudrait compter avec des déficits 
importants, la réalisation des allocations sur 
les pays étrangers se heurtant à des difficultés 
et certaines productions ayant été suresti- 
mées. Aussi le taux moyen d'activité par rap- 
port à 1938 n'a été, en 1916, que de 2% p. 100. 
Cependant, la situation de la savonnerie s’est 
nettement améliorée et à partir du début de 
décembre en raison d’arrivages importants de 
coprah du Pacifique, Toutefois, des retards 
re.ativement élevés dans la distribution des 
produits détersifs existant dans certains dépar- 
temente, il semible opportun en premier lieu 
de ratlraper ces retards, I est vraisemb'able 
que ce sera chose faite dans le courant du 
mois de janvier 1947 et le service des tickets 
affectés à la distribution de savon sur la base 
des rations actuelles pourra vraisemblable- 
ment êlre assuré de façon régulière à l’avenir. 
Dès que ces deux | reg ve auront été acquis, 
une augmentation de la ralion de savon de 
ménage et de savon de toilette pourra alors 
être éludiée; il convient néanmoins de consi- 
dérer cette perspective avec réserve, car les 
arrivages de corps gras se font de façon spo- 
radique, ce qui ne permet pas encore de, faire 
des prévisions à longue échéance. Par ailleurs, 
il est éga'ement envisagé d’autoriser la vente 
de détersif sans remise de tickets de ration- 
nement à partir du 4er avril 1947, 





196. — M. Emmanuel Temple demande à 
M, le ministre d2 la production industrielle 
quelies mesures ii compte prendre pour don- 
ner satisfaction aux demandes présentées par 
les propriétaires de voitures réquisitionnées 
et, notamment, sisun droit de priorité eur 
est acgordé pour l'obtention de bons d'achat 
pour des voitures neuves. {Question du 2 dé- 
cembre 1916.) 

Réponse, — Le ministère de la producti3n 
industrielle n'est pas qualifié pour décider 
des meëeures à prendre éventuellement en 
faveur des propriétaires de véhicules réqui- 
sitionnés; s'il s’agit de véhicules utilitaires, 
da répartition en est faite par les soins du 
ministère des travaux publics, direction des 
transports. S’i s'agit de véhicuies particu- 
liers, chaque ministère est doté d’un con- 
tingent, par l'économie nationale, à charge 
d'en effecluer la répartition entre les usagers 
placés sous son contrôle. Pratiquement, les 
propriélaires de véhicules réquisitionnés ne 
bénéficient pas d'une priorité d'attribution de 
licence pour l’achat d'un véhicule et seul 
l'intérêt que présente pour l'économie du 
pays l’activité des demandeurs, doit être pris 
en considération. Jl appartient toutefois aux 
services habilitée à délivrer les licences de 
juger s’il y a lieu de tenir compte de a 
situation résuïtant des réquisitions. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


360. — M. François Bililoux demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme s'il envisage un élargissement de l’al- 
location d’attente à tous les sinistrés ne pou- 
vant plus subvenir à leurs besoins et, dans 
l'affirmative, à quel moment il estime pouvoir 
faire entrer ces nouvelles dispositions en ap- 
plicalion. (Question du 14 janvier 1941.) 

Réponse. — Un projet de loi est acltuelle- 
ment en préparation en vué de modifier le 
régime des allocations d'attente et d’en éten- 
dre le champ d’applicalion, quant aux person- 
nes et quant aux biens. Ce projet, qui a déjà 
reçu, dans ses grandes lignes, l'approbation 
du ministre de l’économie nationale et des 
finances, sera, dès qu'il sera dénifitivement 
au poin!, soumis aux délibérations de l’As- 
semblée nationale. 





369. — M. Jean Sourbet demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme à quel moment il sera en mesure de 
dédommager les propriétaires des terrains de 
Floudes, par la Réole (Gironde), qui ont été 
réquisilionnés par les troupes F. F. I. pour 
l'aménagement, lors de la libération, d’un 
terrain d’aviation,; et ajoute que ces terrains 
ont subi, du fait de la réquisition, de nom- 
breuses dépradations et se -trouvent ainsi im- 
productifs pour une très longue période. (Ques- 
tion du 14 janvier 1947.) 


re réponse. — Les services de la reconstruc- 
tion ne prennent en charge, au titre de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1916, que les dom- 
mages causés aux biens par les faits de guerre 
ou imputables à l’occupation ennemie. Telles 
sont les réquisitions opérées par les troupes 
allemandes et demeurées impayées. Lorsqu'il 
s’agit, comme dans le cas des terrains de 
Floudes, par la Réole (Gironde), de réquisi- 
tions émanant des forces françaises de l’inté- 
rieur, assimilées à l’armée française, le règle- 
ment des dégâts consécutifs à ces opérations 
est du ressort du ministère de la guerre, direc- 
tion générale de l’intendance, auquel la ques- 
tion posée a été transmise. 
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Mamba Sano. Mme Rabaté. ll | La \ | 
\ au, tabit Che | Lau R lt 
\ 1e. Rameile Chri | Ca l 
L Marty (André) Raulin-La reur (de Clem 1 (Micl | Le t | Ù \ 
\asson (Albert), Reel Colin ) | Lu | \! | 
I re Regai lie (: te-} ret Alf \fn x I Q \! \, 
Maton Renard Haute-Gai l S | 
Maurellet. : Mme R yralli, ( | j | Lef l | 1 
5 Mayer (Daniel), Seine. | Rigal (Albert), I t Hérault | Legendre | 
è Mazier. Rincent { Lx R 1 à | \ 
$ Mazuez. Rivet { dr: | Les \ 
| Mélecin : Mme Roca Courant | Lespi S | \ 
È andré Mercier, Oise tochet (Waldeck) C uston. | Let * à 
D  Mitayer. tosenb'att. Far l'a \ 
ii Mme Mety. Roucaute (Gabriel), Cr es Louvel Ÿ 
% Jean Meunier, Indre- Gard. Cudenet. | Luca Ÿ . 
4 et-L ire. : Roucaute \ og ); Da adi < Ed | Ma IN, \ 
È Meunier (Pierre), Ardèche. ar re 7 [Mallez. rs 
“à Côte-d'Or. Ruffe. Dar id (Je pr | Ma 
à Michaut (Victor), Mlle Rumeau. + - tte dottnh | Marc-S r N'ont pas pris part au vote: 
: Saïd Mohamed Cheick. Delncher | | Marie (André). | | 
: Saravane Lambert. ir 1er ro | Marin (Louis). MA Lan Deusnine, 
| Savard. Dell < "1e + | Maroselli. Ben Touni 1 eux 
Mme Schell. Del se von). Martel (Louis). Betolaud M 
Schmitt (René), Man- De 09 RES Martineau. Bouka | 
che. =, Andre), Mauroux A 1 
Segelle. SRE : di René Ma Constan- | yeux (Jean) Ravoal 
Senghor. rh tine. li | jou ge Ris ] Va 
Servin. Dest: à : Meckx. Di n 1 emh}. S 
1) Signor. esJarans, Mehaignerie. Khider Vi 
1 Silvandre. Deverny. Mekki. M Lam 
Sion. Devinat, Mendès-] 
cie Siss à (Fily-Dabo). È ve _— M | Excusés ou absents par congé: 
ù Smaïl. re ; Mercier /André-Fra 
Lo<e Mme Nedelec. Mme Sportisse. Mile Dient d . Deux-Sèvri MM | Ma J 
d Ninine. Thamicer. Dixmier. Michaud (Louis), Ven- | Bougrain. M e-P 
a Noël (Marcel), Aube. Thomas. Domi d Cadt (An «ICT 7. Ma 
| Noguères. Thuillier. Douala. | Mi ind Fa l M t 
Olmi. Touchard, Dubois. | M E 1 (Lou Petit t 
ndre. Palinaud. Toujas. Dufi rest. , [M I Cla 
É Paul (Gabriel), Finis-| Tourne. Dupraz (Joai | M I . l« | 
tère. Tourtacd. Mile Dupuis (José), [M | Wall 
# Paul (Marcel), Haute-| Mme Vaillant-Coutu- Seir | M 
vienne. rier. Dupuy (Marceau), G | M l (André), 1] N'a pas pris part au vote: 
Paumier. Valentino. ronde. [_ nisi 
À Perdon (Hilaire). Varenne (Alexandre), | Puqu | Montel (| M. 1 rd Herriot, } lent de l'Asseme 
Mme Péri. Vedtines. Dusseauix, | M Î nationale, qui présid la 
Péron (Yves). Vée. Duveau. | Morice. hd 
Petit (Albeït), Seine. | Vendroux. Errecart | Moro-Giaff le 
hin Peyrat. Vergès. Fagon (Yves). | M 
[ Pierrard, Mme Vermeersch. Farine (Philip M 
ana. Pineau. Very (Emmanuel). Farinez. | Moustiez (de). SCRUTIN (N° 27) 
- Pirot. Mme Viénot. Faure, | M Marius). Ç ln to de à y loc 49 
Pleven (René), Pierre Vil'on. Félix ({{ £l) M j 14 1 l té ] 
Poirot. Viollette (Maurice), Finet | Muller (Andi : se L | res e ( — 
Poulain. Wagner. F Fon:upt-Esperab | \ ] position orare | ( 
\ Poumarède, Zunino. Fouvet. | X NS. à rés 586 
Pourtalet, Frédéric Dur t. Not \1 . Puv-<d re x k à si de dite de és “rai SE 
je f . I JIU 
F 


Ont voté contre: 


MM. 310oc4 uaux., Gab il. F . L°2 1 ! la ‘a lo 1 
Abelin, os. < Gaillard. | dé | — at À IUPIUS 
Amiot, Bozanda. Galet. ‘D Van, 8 
André, Le : Galy-Gasparrou. : Pyrénée Ont voté pour : 
Antier. Bonnet. Garavel, À nu Peyroics. AI AS ; 
Anxionnaz. Mlle Bosquiecr, Garet, oe 4 
Aragon d'}« Boulet (Paul). (a il. - 
ASseray, Bour. cu 
Le \uzarde. Bourdan (Pierre). 
Aujoulat, Bouret (Henri). Geoffre (de). 





En 
< 
>» 
= 
. 


= vian : Pinco . 11il I] £ il}, harmant 

Aumeran (général). | Bourgès-Maunoury. Glacobbi. Poimbæœuf, Babet (Raph Chassaing 

CT) SEE Xavier Bouvier, Ille- | Godin. Mme Poinso-Chapuis. | Badii Cha 
Padie. et-Vilaine. Gosset, h 


k s Mile Prevert Bar! V 
, Barangé (Charles), jouvier-O-Cottercau, Gouin {I ; e À L t (Robert Bardoux (Jaca Al 
Maine-et-Loire, Mavenne. Grimaud. RL Borrachin “Mai d. Che vallie Jasques) 
Barbier, Bouxom Guérin (Maurice), Voies TE ant Doct(i gr D rs paca à 
= han Prigent (Tanguy), Fi- Paul Ba | Alu 
Bardoux (Jacques). Bruyneel. Rhône. nistère “lo Baudry d’A 1 (d Chevallier (Pierre) 
Barrachin. Burlot. Guilbert, + or 4 dés. 
































gi Buron. Guillant (André), Ouili Bay Chr 
ds. Caillavet. Guvomard, Ramadier égouin. Clemenceau (Michel}ÿs 
Ié- Paul Bastid. Caron. Halbout. res 2 <a AY Chérit Éhoates : anse 
Baudry d’Asson (de). |Carlier (Gilbert), Hugres. tamonet. Bench if, Coty (| L 
Baylet. Seine-et-Oise. Hulin LAYMOI I iurent Béné (Maurice), ourant 
Beauquier, Catoire. Hutin-Desgrèes, Hecy (de), Bentaieb | Crouzier 
Bégouin. Catrice. Ihuel. Reille-Soul Bergasse. Ludenet 
éné (Maurice). Cayol. Jacquinot. Rencurel [El id Da F4) }) 
Bentaieb. Chaban-Delmas Jean-Moreau. tevnaud (Paul illère David (Jea seine-ete 
Béranger (André). (général). Jeanmot. Ribeyre (Paul Boganda DIS | 
Bergasse, Chamant. Joubert. Roclore. 7. Bonnefous (Edouard). | Defos du Rau 
; Bergeret, Charpentier, Jug'as. Rollin Louis). jourgès-Maunoury, | Degoutt 
k), Pessac. Charpin. Jules-Julien, Rhône, | Roques. Xavier Bouvier, Jlle-et- | Be‘achenal. 
pe Beugniez. Chassaing. July. Roulon Vilaine. Delahoutlre. 
Bichet. Chastellain. Kir. Rousseau Bouvier-0'Coltereau | Delco 
Bidault (Georges), Chautard. Labrosce Sauder, Mayenne, L Denais (Joc 
Bil'ères, Chevalier (Fernand), Lacoste, * Schafr. Bruss Desh ; 
Billoux. Alger, La!le, Schauffler. Bruvneel, Desjardil 
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De vinat 
Dezarnaulks. 
Diximier, 


Dimpuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Faure 

Felix coonel). 


Forcina! 
lrrédéri Dupont 


Frédet (Ma ce) 
{sut I 
A 1 
1] l irrou 
Ou 
GA 
{, le 
{, 
{s 
{; 
( ! 
Iu 
[F M au 
Jeantmot 
bert 
| J1 \hôn'”. 


han, 
Alfred). 

Kuelhi 

Lanie Joseph). 

i ! 

Laure1 Camilli : 

] cac! UX. 


Lefèvre-Pontlalis. 
Levendre, 


Macouin. 
Malbrant, 
Mal 7. 


Marcellin. 
Mauroux. 
René Mayer, 


tune, 


Constan: 


Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mondon, 

Monin. 

Montel (Picrre). 
Monti:lot 





Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
l tir (de). 
M 
M: And } 
Olin 
[# 1 
l'antalonmi 
l' 
| lin 
Pier (Rent 
[M Chap 
|) lé 
| Ouilici 
| Ramo 
[KR Laboureur (de) 
RE rel. 
| Ri! Paul 
H | IS). 
LA 
Rousseau. - 
Said Mohamed Cheick. 


ravanc Lambert, 
be, haff. 
Schouffler, 
SCSHIAISONS 
Sinal:. 
Sourbe! 
Temple. 
Theeten. 
Triboulet 
Varenne (Alexandre), 
Vendroux, 


ollette 


de), 





Maurice). 


Ont voté contre: 


Ahelin. 

Airoki, 

Aku, 

Alionn eau. 

Armiot 

Aangeet(i. 

Apilhy. 

Aragon (d'). 

Archidice. 

Mile Archimède, 

Arhäl. 

Arthaud. 

AS*eTay, 

ASüiCr de 

AU bain. 

A 1b in. 

Aubry. 

Audeguil,. 

Auvgarde, 

Auguet. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Bsl'anzer (Robert), 
Seinet-0ise. 

Barangé (Char.es), 
Maine-et-Loire 

Barel. 

Barrot. 

Barthé:émy, 

Rartolimi. 

las. 

Mine Bastide (Denise), 
loire. 

Baurcns, 

Beauqu:er. 

Béchard. 

Bèche. 

Renois! Mers N 

Béranger (André 

Berger. 

Bergeret, 

RessAac, 

Besset. 

Peugniex 

Bichet. 

idauit (Goorges). 

B'llat. 

Billoux. 

Binot. 

Riondi 

Bisrariet, 

Bis501. 


La Vigerie 


Blanchet. 
Bocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boisdon, 
or el 
Bonte 
Bara 
Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean), 
Boulet {Paul). 
bBour. 

Bourbon. 

Bourdan ‘(Pierre). 
Bouret (Henri). 
Mme Boutani, 
Boutavant. 
Bouxom. 
Boy son 
Brault, 


(F lorimond), 


(de) . 


Brilloucet. 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Cam phin. 

Cance., 
Capdeville, 

Caron. 

Carter (Gilbert, 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castera. 

Catoire, 

Catrice, 

Cayo! 

Cerclier. 
Cermolacoe, 
Cerny. 

Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chausson, 
Chantand. 

Chaze 





Cherrier. 


Mme Madc'eine Braun, 








Chevallier (Louis), 
irtre. 
Chevigné (de). 

Citerne. 
Coffin, 
Cogniot, 
Coin 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Mfred), 
Haute-Garonne). 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cosles (Aitred), Selne. 

Pier Cot. 

2 ray 
ulibaly Ouezzm 

141] n 

Cristofol 

LI at. 

Da n, 

El y 

Mme Darras 

Dassonville. 

Dav:d (Marcæl), Lan 
«it 

Defl C. 

Miue Degrond 

Deixonne 


Delbos (Yvon). 

Demusotis 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), Dor- 


Depreux 
Derdour 
Devemy. 
Dhers, k 

Diallo (Yaci ne). 
Mile Diene Ch, 
biemad, 

Do Il njon. 
Douala. 


Mme Douleau. 

Doutrelét. 

Poyen. 

Draveny. 

Drevtus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Duforest, 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz {Joannès}. 

Mile Dupuy (José), 
Seine. 

Mare Dupuy, Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Pusseaulx, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

2 2 CPR. 
Faraud 

Farine “(Phiippe). 

Farinez. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Mme Flachier. 

Fonlup{-Esperaber, 

Fouvet, 

Mme François. 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Mine Galicier, 

Ga:let. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier, 

Gay (Francisque), 

Gazier, 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girar@ot, 

Gorse. 





Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

couge. 

Gouin (Félix). 

Gozand. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
scine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin 
Seine. 

Guesdon. 

Guigucn. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Gui!le. 

Guillon (Jean), 
eét-Loire, 

Guition. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Rayinoni), 
seine. 

Ialbout, 

Hamani 

Hamon. 

llenneguelle. 

Mine fertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horina Ould Babana. 

Jlounhouet-Boigay. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel, 

La er 1 

Jadfard, 

Jaquet. 

Joinville (Généra!} 
{Alfred Mal'erel). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

Kaboret Zinda. 

Kriegel-Vatrimont. 

Labrosse, 

Lacosle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert {Emile}, 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

Lapie 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le- Bail, 

Lecœur. 

Leeourt. 

Le Couta'ler, 

Lécrivain-Servo7. 

Leenharat. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtesdu-Nond. 

Lejcune (Max), 

mme. 

Mme Lempereur. 

Lenorma 

Lepervanche (de). 

Le Scie lour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Wadeck). 

Lhuissier. 

Liquard, 

Liseite, 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillochcau, 


(Rose), 


Indre- 


Diori. 


(Pierre-Olivier). 





Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 
Manceau, 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Aiber!) 
loire. 
Maton. 


* Maurellet. 


Mayer {Daniel}, 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Me  # 

Menthon f{de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Méty. 

Jean Meunier, 
ét-Loire. 

Meunier (Pierre), 
d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Moilet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moussu. 

Moutet {Marius), 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nacgelen {Marcel)). 

Mine Nedel!ec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël {Marcel), 

Novuères. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon fn. 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Peyrolles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grou8s, 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf, 

Poirot. 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. , 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Pronteau. 


Prot. 
Mme Rabaté. 


Indre- 


Côte- 


Aube, 


Finis- 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Bianchini, 


4 


Rabier. 
Ramadier. 
Ramette. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), 
Riga! (Eugène), 
Rincent. 
uvet. 
Mine Roca, 
tochet {Waldeck). 
Roclore. 
Roques. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), Ar 
dèche. 
tuffe. 
Mlle Rumeau, 
Sauder. 
Savard. 
Mme Schell, 
Scherer. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Loiret 


Scine, 


Khin. 
Schrnitt 
che. 
Schneiler. 


(René), Man- 


celle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Siefridt. 

Signor, 

£igriet. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Tcitgen (Henri), Gi- 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas. 

Thorez (Maurice): 

Thuillicr. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (dej. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vernevras. 

Véry (Emmanvwel). 

Viard. 

Viatte. 

Mme Viénot, 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 

Zunino. 





part au vote: 


Boukadoum. 
Cayeux (Jean). 
Dubois. 


PR ei tits 


Schmilt (Albert), Bas- 


Schuman (Robert), Mo- 


a 


3 ar ES F 








Ille- 


1is). 


utu- 


1). 


A 


Léa 
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Khider. Pinçon. Chevalier (Pierre), Mlle Lamblin. Schmitt (Albert), Bas-} Theetten. 
Lalle. Rabernananjara. tre. Laniel (Joseph). Hhin. Thibaut. 
Lamine Debaghine. Rasota. Chevigné (de). Laurelli. Schneiter. Thiriet. 
Marin (Louis), Ravoahangy. Christiacns. Laurens (Camille), Schumann Mauriee), |Tinaud (Jean Louis}, 


Mezerna. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Recy (de). 
Reynaud (Paul). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bougrain. 
Cadi (Abdelkader). 
FauveL 
Quillou (Louis). 
Lacaze. 
Laribi. 
Livry-Level. 


Masson (Jean). 

Maurice-Pelsche, 

Maze!. 

Michelet. 

Petit (Euzène), dit 
Chudius, 

Tony Révillon. 

Woltr. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de }l'Ascem- 


blét nationale, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants.....s.sess.se 09 
Majorité absolue.......sss...s... 283 


Pour l’adoption........... 151 
4 


Contre 


{4 


ss... 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru 


tin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 28) 


Sur le renvoi à jeudi, sur la proposition de 
l'Assemblée, du scrutin public à la tribune 
tendant à l'annulation des sciulins pour la 
nomination de trois*conseiullers de la Répu- 
blique. (Résultat du poiniage.) 


Nombre des votants........... sta 
absolue. 


l’adoption........... 


CORRERETES ELLES 


Majorité 


Pour 
Contre 


572 
287 


290 
282 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abe in. 
Ahnne. 
Armiôt. 
André. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). u 
Asseray. 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aumeran (général). 
Babet (Raphaël). 


Padie, 

Birangé (Char'es), 
Maine-et-Loire. 

Barhier. 

Bardoux (Jacques). 

jarrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

ja STOU. 

Beuuquier. 

Hégouiu. 

Ben Aly Chérif, 

PBenchennouf. 

Béné (Maurice). 

bentaleb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Retolaud. 

Beugniez. . 

Bichet, 

Billères, 

Blocquaux. 

Bocquet. 


Loganda. 
Boisdon. 
Bonnefous 
Bonnet. 


Edouard). 


Mile Bosquier 
Bouet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
lle-et-Vilaine. 

Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset. 

Bruyneet. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 


Seine-e{t-Oise. 
Caste!lans, 
Catoire, 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayo!, 


Chaban-Delmas 
(général). 
Chamant 
Charpentier. 
Charpin, 
Chassang. 
Chastelain. 
Chautaru. 
Chevalier 
Ager. 
Chevallicr 
A'ger. 
Chevallier ‘Tauls), 


(Fernami), 


(Jacques), 





Indre. 





Clemenceau 

Clostermann. 

Coin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaule-Garonne. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Cous!on., 

Crauzier. 

Cudenet. 


Daiadier (Edouard). 


Davii (Jean), Scine- 
et-Oise, 

Defos du Rau. 

Degontie. 

Delachenal, 

De'ahoutre. 

De cos. 

Denais (Joseph). 

Den: (André), 


Dordogne. 
Deshors, 
Decjariins, 
Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Mk Dienesch. 
Dixmier, 
PDominjon. 

Doua'a. 

Dubois. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mie Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuv (Marceau), Gi 
ronde, 

Duquesne, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Faron (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure. 

Fauv( 1. 

Félix {colonel). 

Finet, 

Fonlunt-Esperaber. 

Fouvet, 

Frédéric-PDunont. 

Frédet ‘Maurice), 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gal'et. 

Gais-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gan 

Gavini, 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobhi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice). 

Rhône, 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guyomard. 
Ha'bout. 

Hugues. 

Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel 
Jean-Moreau. 
Jeanmoat. 
Joubert, 
Juclas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn. 

Labrosse, 

Lalle. 

Lambert (Emile), 
Doubs, 


(Michel). 





Cantar. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
légrivain-Servoz. 
Mine Lefebvre 

cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Levendre. 

Le Scicllour, 
Lescorat, 
Lespès 
Liquard. 
Louvet. 
Lucas. 
Macouin, 
Ma'brant. 
Mal'e7 
Marceilin. 
Marc-Sangnier, 
Marin (Lou 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Mauroux 
René Mayer, C 
line. 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie 
Mekki. 
Mendès-Frat 
Menthon l: 
Mercier A 
cois), Deux Sèi 
Michaud (I 
de Ce 
Moisan. 
Mondon. 
Monin 
Moniaret. 


(Fran 


nsta 


Joro-Giatlerri 
Mouchet 


d L 


'uy-de- 


Orvoen,. 
Palewski. 


talnmi 
Pantaloni. 


Per } 

Petit (Guy), Basses 
P\ ences 

Mme Peyrol( 

Pextel 

Î 


Pincon. 

P'even (René). 
Poimhæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Mle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord, 


Queuille. 

OQuilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur de). 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit, 


kKencurel. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Pau). 


Rigal (Eugène\, Seine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Schaft. 

Schauffler, 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 





Nord, 
Serre 
Sesmaisons (de), 








linguy (de), 
lriboulet, 
Tru vo. 


Siefr it. \a 1Y 
Sierist. \ Iroux 
Small. Vernev'a 
sonhac, Viard 
Sourbet Viatte 
Tai lade, Villard 
Tei!s Henri), Gil | V'ollet! Maurice) 
ro Vuillaune 
Templ | W mt 
le l | M WW: 
lerrenoit Yvon 
Ont voté contre : 
AIM i} 
\trol \! | 
Ak | Liu le 
Allonneau | Lan ircel}, 
Ange! | Land / 
Apih | Defferr 
Arch { Mine ET I ] 
Mile aArchimède, | Deixonne 
Arna | [h Ï { 
Arthaud | D (.1 1 nse), 
Astie de la Vigs | \lenne 
ri à | Dial:o (Yacine), 
Aubame | Djemal 
\ul M L iu 
Au boutre to 
Audesuil Dovi 
Agguet ire 
Baxiiou. \D ex Éus-SCI nidt. 
Ballanger (Robert), D Jacques), 
se .ne-et-0ise. S ( 
Ba:e! Duc] (Jean Sein ee 
Rarthélémy. et-Oi 
Par'olini. Dufour 
Mine lstide (Denise) | Humet (Jean-Louis), 
Lo E t (Gérard) 
Ra \l I Gironde, 
Bé Du \UX 
Bè« . al rl 
Ben t (Charlé E IM [ ] $, 
Ben 1 | Evrard 
Berg Fa) Etienne) 
ETLSOT Fara 
ia \ini. Fas 
Bill l'a T 1va 
Bir Fiex 4 
E.cnd: Mme 1! er 
Bscarlet, Mons Fra ‘ 
Ï Froment 
Bari Mme Ga er, 
| ‘ (ia 1Y. 
Bon! F1 nond). | £ 
Borra | G et 
F4 Î \ ] | G er 
Mme | tard. {, 
b nl \ nt Wu { 
krault ( tal 
Mme Madeleine Braun. |( dot 
Bri | ( Ù 
EL h Ma 1) (, it 
Lala Goudoux, 
Camphin. Gouge. 
Cance Gozard 
Laplevilie Greffier 
Cartier (Marius). Grenier (Fernand}, 
Haute-Muïue, Gresa (Jacques). 
Casanova Gro # 
Castera Mme Guérin (Lucie), 
Ce er. Seine-Inférieure 
Cormolacce Mme Guérin (Rose), 
(«t A Seine. 
Césaire. Guesdon, 
Chembe:ron. Guignen. 


Chcembrun (de). 
Mine Charbonnel, 
Lhariot (Jean). 
Chansson, 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 
Cotdonnier. 

Coste (Alfred), Seine 
Pierre Cat. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Lagain. 


Guiil 

Guillon (Jean), Indre 
et Loire. 

Guitton 

Guyon A 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Harman! 

Hamon. 

Hennegueñe. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Hervé (Pierre). 

Horma Ouki Babana 


Diori. 





Houphouet-Bolgny. 


























184 
il es ASSEMBLEE NATIONALE qe 
Ja ES , - NALE — SEANCE DU 4 FEVRIE 
{ U 4 FEVR 
J t Patiu es émis FEVRIER 1947 — 
j ——— — 
° (C4 4 " \ { Excu A 
s6NETal ss © ru ré 
| Malieret de briel), MM u absents par congé: ie à — pe 
, Géraud) lit Roucrait  Maurice-Petscl Marty André). | ronteau. Ur 
Mat 1il LE Petsche Masson (AI Prot LI 
] \  Jlaute Cadi \hael ; | Mazel. Le \ VF iber LE ire Mi E Î 
Ii ‘a510n), Gui] ACT Je | Michelet pad -g .| Mme Rabaté ‘ CT 
Ain 1 1 | L de à Le André Mercier : | Rabemai phee-2 { IF 
] y * 1,1 7 | Ï l [D nc é Mme Met iCF, Oist Ra nananjara. - 1 
kr + 1 \ J Laril | Claudius ne), di M. e Mety | \ametLe. Da 
I mont : Ù Livrv-Level | Ton Révill Meunier (Pierre | Raseta. Da 
l a 7 | - M (Je  Wol. Er Br he é | Ravoahangy 
AICIEI c Jean) | Michaut {Victor Em e Das 
x * pr 4 , Spil d , | Ai 
nb Fe Sel Inféric | Mme Reyraud | 
u 1 a pas pris Michel. S | Rigal « “jure 
1 Pinea . pris part au vote: Midol |Rigal “AlberU, Loiret 
Il p hl - 1 ard Jlerriot Mol LP | R a us 
| Doirot 1ée nationale, qui pr président de l’Asse = perles pen (Waldec] 4 
] : , qui présidait la séance. sern- ontapnier, | Rosenblatt ; | 
\ I scance. Môquet, | Rhoucaule 1( SE il 
| sc sançr Poser, à Det 
S de LUI. ' iecne. ps à l 
: l ] ss RUTIN (N d 29) De Iry Ruile. 
1 | Ut or pis nt de M Garcia à I \in INCAUX. | Mile Rumi au à Ï 
* LL ns ! de loi relatil . 114 ticle 1 AIT] Nedelec | Savard. s 1 ] 
SU il | nancier (Réni à des disposil Noëi (Ma | Mme Schell “ 
Côte ira au tégie des foi SIUONS | Pati Maïcei), À be. | Ser neix, & 
\ es rl doma- [ itinaud. | SETVIN. si LT 
4 | À | 'aul {Gabriel | Signor. i 
; Max) E M e des volants... tère. Fu | Mine Sporti 
, . } it l 4 ..... cr » k noril 
NA L e p gs ass ESA AR 598 Paul (Marcel), Iaut | Tharnier. 
ll £ ( ter ‘adoption nie P eune. sé | Thuiliier à 
ù ! iud onire 62 livosséeass VD aumier | Touch rd À [ 
+ Il (de) | R ir«l L'A 1 b'C« I ARS 7 dés 412 Perd n dl la rep | Toujas.… à 
] | And \ Ù hevraud. / onale n’a pa adonté ue Péri. | au pd % I 
L'Hunt i \bert Ont voté sé éron {Yves ourtaud. ! D 
1 Wald ne Dre MM rat nerade Pevr (Albert), Seine Mme Vaillant-Coutu Dis 
] it | { Airoldi à | Duc’0s Cy rat. 1 _rier. lt. \t 
| Aku. 1c.0S (Jean), Seinc- Picrrard, Vedrines. D 
1 ] Mu F A x | | et-Oise. in Pirot Vervès : l 
R 5 Angeletu | Dufour, Poumadèr Mme V 
{ ! Waideck) Apithy Dumet ( mauerc. Mme Vermeerscl 1} 
N | NT , \ M! \] , jy . (Jean Louis) Pourtalet. Pit rre Villon sun, J [ 
M iute (Gabriel) \l d. mède. {M rc (Gérard). Zunino. aie I 
111 (GaDTriH Le )11 , 
A! CH Gard Astii d [a Vi | Dutard upuy, Gironde ont : I 
N Fo nale | Roger) : d'). icerie |! Mme Lin ee AM voté contre: Duf 
M - : ns Auguet | Fajor (tion. IS. Dre 
A - I Ballan Robert \F Not (Et2nne Abelin | Borra. 
\ \! = c, ve. )bert), | Lélix-t | Ahnne. Mlle Bo ù A! 
| 1 : )ise | À 11X-1CNiCa\ A]! s 1: I 
M \1l : - DAT | Fievez uyàä. AlONneau, | ouhey « C 
mé Le > EH. B 1C,CIMY | Mme Flacl Ainiot, | Boulet D 
Mn hnitt_ (René) Bar tolit [Mme François ue LEE 
M ‘ | : , \ime Bastide (De | Mie He 21e ns | qu lan (Picrré | 
+ Da Geir | & p Loir( sé Garaudy. + 1 “ape | péat (Henri). Pur 
\ ei r Be t (Chark | Garcia.” px ++ d'). | JoUTses Maun 1) 
M | Berg2r | Gautier, \ L | Xavier Bouvier Drive 
A | ( | a { | Uen2st, ue sea Err4 
M vor ) | ( Bi ini Mme Ginollir jouviet O'Cott | : 
M Met € Billa |Giovoni. dis j Mayenne. Fag 
l \] iiier Ind . | e Fils Pl 1} \ Bi irlet Ernie he )I. Fa 
‘ £ y A (HR rfic LS iirardt JTUSSe s 
E ! v( n1 re), | : mi = Caen y. C UCOUX Rurlot. 
Î ; huillier onte fE Gouve À }UrO] f 6 
Victor 8 D er (Florjimonx | x use. nil “. 11 
intérieure | Touchard, Bourbon. 1ond). | Greîlier. L: (Général) | Caillavet, l 
M da à) | Toujas. Mine Boutard | Grenier (Fernand) pos Raphaël), | Capdeville. Fine 
M lourne Bouta ro |Gr2sa (Jacat and). jacon , Capital LE 
AM | A# B pare, | Gi a (Jacques) Bad: à Caro] D ené - 
Mi urtaud. oysson (de) ue 7 Radio: ‘aron. 
! à 4 ÿr 1! ” 0 £ . 3d4 O1 at »ti » el! l 
Meet! dem nn Mme Guérin Lucie) es K  — 2 se F 
0 Gu é uturier Mm > Madelei TA Seine-JInféri iateu J aTanst (Charles) ve. e-et-Oise, ; Ï 
Moutauni uy). Valentino Brillouet eleine Braun | Mme Fos de ure. 1 Maine dre L Castellani. , KA 
Méquet. Varenne (Alexa Cachin (Marcel) . S2ine. à (Rose), | Barbier. ji Catoire. Froi 
un , Vedrines. andre). Calas. \i cel), Guiguen. ein à (Jacques) era) : 
orand ét Camphi Guillon (Jear arrachin. SJ. ayeux (Jean 
Mouton Vergès Cr Cela. Indre- en. Cayol, ES. 
Mudrv. Mme Vei Carli uyot à as Cerclie 
IrY ermeersc arlier (Mari uyot (Raym . 2rclier. | 
MusiDenux. Very Emmanuel) “re ro Seine. naë}, Pau: Bastid. Chaban-Delmas (Gé Ë 
Mine Nedelec Mme Vi not. iuel). Casanova e. lamani Diori Baudry d’Ascon (de) ; néral) 1Ô- 
er , Pier Villon Castera. Ramon. ; Ducs. 1 (ae). Chamant 4 
Noël (Marce Vagnèer he Cer FPE Mme Hertzog-C: : ay'et. ha (Ta È 
1 (Marcel), Aube. urine." ré sé ce. Hervé ("7 Finn Bayrou. D de 
N'ont : Césaire. louphouel-Boigny D ue. Char. 
ras pris part a Chambeiron oinville (général) F eg ’hassaing. 
MM u vote: Chambrun (de) PA je Malleret) ul > Chastellain 
Bidault (G Maros Mme Char Je 2e. . gouin hautard à 
, li (Georges Maroselll “ » Charbonne , . f ard. 
RilLoux. 1C0rges). Modes Chausson, nel, Julian (Gaston) es DR Aly Chérif. Chaze. pe 
Boukadoum Mitterrand Cherrier, ter > ; au- enchennouf, Chevalier (Fernand p 
Bourdan {Pi Moch (Jule Citerne aboret Zinda Béné (Maurice) Alger. rnand), 
Coste al J {Pierre}. : (Jules). JP . Kriegel-V Iua, Bentaieb d Chevallie . 
Te Floret (Paul) ane (Marius) Ps rer Lambert ie Mérenr: "{ ” (Jacque J 
érault — Naegelen (Marce Ccstes (Alfred), Sei Mcien) ger (André) $ Je ÔTS 
co 6 “res egelen (Marcel stes (Alfred), Seine Bouches 2 Bergas ’ Chevallier (Loui 
Dot Philip (André) à Coulibaty 4 , Seine. RO, Bergeret. D 7 Fous. 
DOS au rige (T's < « | “: e g . ‘ . 
4 ia MAL (CORn FE Cristofol, us. Lareppe. Bessac. Chevallier Pierre; 
Derdour. Rami lie “ Mme Da Lavergne. Betolaud Loiret _ is 
Forcinal ReCy (de) Dassonvilie. LOUE Reueniez. Chevigné (de) M": 
“pr . y (ae), nn 1 2 ie . Sn D}. 11 
Gouin (Félix) Rocl re. Demusois # “ièn Le Jeune (Hé- Bidauii Le ep RI 
Le à Schuman (Robert) n— (Alphonse) F-  prlashé re ne Phell. Œue 
Khider Moselle ‘ {aute-Vi se), u £ . . >Tmann. Guil 
Lacoste. Teitgen (Pierre), I Djemad ‘ans. Re no ++ 3 De 
amine Debaghi et-Vi - e- M r er Va “+ : . 401IN, Pi 
Lamine Debaghine. Ed , Mme Doutoau. hate. (Waïldeck). Blondl. Cordonnter Gu 
je : " L h ” "a + aurice n « L r a . ICCG os -F r ñ du, 
Marie (André), Tien (Charles. Ré og Dee Maillocheau k Bocquet. + 20 “. 
ucios (Jacques), Mamadou Konate Boganda. cé Morel (Paul Guy 
sb Mancec Sano, rene a Na) 
Manceë&u onnefous (E Coty * lLquI 
: Bonnet. (Œdouard). ee À 
Couran 












































4 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 FEVRIER 4947 185 

















“ouston. Horma Ou Babana. Monte: (André), Rousseau. 
ee { zat. Hugues, Finistère. Said Mohamed 


Crouzigr. Hulin Montel (Pi 


7 
—————_ 





Pierri SCRUTIN (N° 30) 
Cudenet. Hussel. Montiliot, : S Lam ent M. C 11 23 
bagain. Hutin-Desgrèes. Morice. | Sau loi r diverses s 
Daladier (Edouard). | Ihuel Moro-Giafferri (de). |< ji S- 
barou. Jacquinot. Mouch | iffl | x 
| Jean), Seine-et. | Jadfard. Mouss | S r | 
ist faqu \ [Schmidt (Robert), | les à 9 
Marcel), Jean-\ M Mariu | \ : | 297 
les Jean \! ” \ | | »? 
{ L! Jo D \f { | | , l l 42. 
du Rau. J (Géraud). \ | as 
1 Ju \ | \ , | 
Degrond Jules-J R N | < | 
eixonne, Juiv. \ | 
l | al K fu | Ont vot: Ur : 
. tr: K , \ s 
| ii }. Kric \ ) | À 
1 K UFY 1 
ù J h}. ] Pa! | S 
dé Î \ndré), Dor- La p | | 
l La P | | 
X I Ï 1) l 1 | 
Lam Emile), | | | 
bou Mn | 
Mlle Lamblin. Pi n | 
Lam Guèye, Pflimtin I | | 
3 Lan | ) l' D A } 
{ Lapie (Pie )ivier\ “erre-G ù 
| Y e}. Lau el Pina : 
L. À le Lau in Il he Pinco \ 

















secour! Poulain \ 
{ t 20 { er Pouvet r! : 
s (Joseph). Lécrivain-Servoz M P ert ‘ - ; 
raz Joannès}, Leenhardt Pris ] ; | | 
I Dupuis (José), Mme Le! Frar Nord C n ; 
Seine. Cin« Prigent {Tang ; \ 
I iv (Marceau), Lefèvre Pontalis Fit \f " | ( 
\ironde. Legend Queulli l | \ : 
iquesne Lejeun Max), Ou linand Lou : Hante-G 
Durroux Somme. Rabier ring e). Floret (P ; 
Duscseaulx. Mme Lempereur. Ramadier. F1 t, ! ! Héraull 
Duveau. Le Sciellour. Rama [ IL. Mn . D \ | tes Aifi 1 QC 
} rt Lescorat. Ramonet: \ I | Diorra ht 
Evrard. Lespès. Raulin-Liboureur \ B Ly ( 
Fagon (Yves) Letourneau. le). \ 
Faraud. Le Troqu André: Ravn Ï t [A : f 
Farine (Philippe". Levindrey, ER [\ n 
I . . Lhuissier, Reeb A | ) 
ue. van n 1 | PR 
1 Liquard. Re | V4 
Fauvel. Loustau, R Soult [A 
I ’ el) Louvi R |: | D 
| 53 Luca R | 111% | | ri« 
t-Esperaber Charles Lussy 
" ce Re Mabrut ÿ R ( [1 
| + Macouin Ï | ] 
# Malbrant R | 
| ric-Dupont Ma!lez { ” | l \ } 
Î lé Maurice Marc. Bo [ Î | 
[! { ' 
- Marc-Sangni R s 1 
S Mar e (Andre | | | 
£ Marin (Louis). | | } 
" Maroselli. N'ont pas pris part au te : | | 
"A, Martel OUis F MM | 
: : ; Marlinea Ben 7 D 
I Mare h - |; 
“ \fa 1X 1h | 
# - Du | 
ps Mayer (Daniel). $ né | 
jt Ma; Constan Excusés ou absents par congé : < 
ine ee : 


F incisque). Mazier MM P 
y à YOUgrain Maz 


Félis Ê 


zard. Méta AS Co M. I 
irimaud. Jean” Men blée 


Moisan. Pour l'adoption. 186 | 
Mollet (Guy). Con TRACE 56 M n - 
Mondon. ‘ ia nt : | , . 
Î min, été recltif {ormémer } \ liste à grr 
Monjaret. ( rec S Î 1 14 1 d 


Men un ci-G 13. Lartier Marius} \f | 4 
il4e a L 


























és 
uvinm'iat 
\lfred Mallere 
aud}, 


Ka! L ‘ ut 

Kriegel-Vatrimont 

Labro 

Lacoste. 

Lamarqui Cando 

Lambert (Emile), 
Doubs 

Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône 
Mile Lamblin. 
Lamine-Gueve,. 
Lamps F 
Japie 
] 


\reppe. 


Pierre-O:ivier). 


Mme” Mety 
Jean Meu 


Côte-d'Or. 
Michaud (Li 
| Vendé 
| Mi ha ui (Vi 
RS 

| Michel. 
| Midol. 

| Mir 

| Mitterrand 
| Moch (Jul 
| Moisant 
[M klhtari 


Morand. 


Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 





LR: 

|  Domu 

| Noël (Ma 
| Noguères 


Meunier (Pierri 


Inférieu 


Moutet Mari 


\ | 
UT 
, 
ou 
t 
1 
\ 
\ 
, 
C 
\ 


uis 


\ (Marcel). 
Nedelec. 


ASSEMBLEE NATIONALE 








’ 
{er 
Paul (Marcel), Haut 
Vienne 
P: nier 
Pi I Hil ) 
\ui Péri, 
Per Yves). 
Petit \ibert S 
Peyrat 
\ Peyroles 
l f And 
pr ri, 


B 
B 
B 
Bi 
B« 
B 
Re 
Bt 
B 
Bi 
B: 





1 
il } { Le 
ourgès-Maunoury. 


, 
il 11, 
1 evert. 
(Tanguy), Fi 
" te 


nier, 

\adier 

(RUE Î 

Lau t 

souit. 

l } aud. 
Albert), Loiret 

1 1 cv , Dei 


À 


el Sat 
ite (Gabriel), 


4 
Rumeau 
er. . 
ir 
} Schell 
re 
idt (Robert), 
Iauie-Viennt 


rénéra 


imeran (génér 
(Raphaël). 


! 

1} Bas 1. 

u« | AS 1 (de) 
lVit 


n Aly Chérif. 
nchennouf. 

n Maurice). 
niaié b. 

raasse 
‘roeret. 
tolaud. 

lières. 

Ccquet. 
nn [4 tte (Ed 


S 
uior 
uit 


uar) 
}s 





* Bouvier, Ille-et- | Deicos. 





— SEANCE DU 4 FEVRIER 1947 


Man- 











Vermeersch. 
CYI 15, 


Qn1+ 14 
Emmanuel). 


st SE dé té ét te de ee - 


11! ird. 


< 


Wagner. 
Wasmer 
Mlle Weber. 
Zunino. 





aveux (Jcan), 
\aban-Delmas (76. 
| néral). d 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Ch | 1]] er 


r * 11 \ 
(Jacques), 





Cheva:lier (Pierre), 


Chrisliaens. 
Clemenceau 
stermann. 
IV tené),. 


(Michel). 


1 


(Edouard). 

1 (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Defos du Rau., 

Degoutte. 

Delachenal. 

De'ahoutre, 











Desjard'ns. 
Devinat. 
1) zarnaulds. 
bhers. 
Dixmier 
Du : 
Dupuy 
ro] 








ré 1 t \ 
Gaborit. 

Ga 1 1. 
Gaiv-GAaSsparTOou. 
Garavel 

G 

G 

(x 

(G 

Godin 

Guilbert 
Jlalbout. 
Iluzues 
Jean-Moreau 
Jeanmat, 
Joubert. 
Jules-Julien, Rhône. 


July. 
Kauffmann. 
Kir. 
hrieger 
Kuehn. 
Laile. 
Laniel 
Laurens 


Cantal, 


(Joseph). 


Camille), 


Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendrt 
Lescorat, 


Marcellin. 
Marin (Loui 
Mauroux. 
René Mayer, Cons- 


Mendès-France. 
Mondon. 


N'ont pas pris 
MM. 


Ben Tounes. 
Blo:quaux. 
Boukadoum, 
Chevalier (Fernand 


Alger. 


\ 
LE] 


————…rs 


Monin. 

Montel (Pi. Tre). 
Montillot. 
Morice. 


Mou het. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter 
Nisse 
Olmi. 


André). 


Pflimlin. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
even 
Mae 


(René). 
P ilsSO Ch: 
Nord. s 
Queuille. 
Quilici. 
Ramarony. 
kamonel. 
Raulin-Labour 
(de). 
Recy (de). 
Rencurel, 
Reynaud 
Ribeyre 
tollin 
toulon. 


Koussecau 


Paul). 
(Paul). 
(Louis). 


Dal 
Saravanc Lam! 
Schañff. 
Schauffier. 
Schmitt (Albert 
Bas-Rhin. 
Sesmaisons (de 
Sigriet. 
Smail. 
Sourbet, 
Temple. 
Terpend, 
Theelten. 
Thirict. 
Triboulet, 
Vérenne (Alexa! 
Vendroux. 
Viollette (Mauric 
Yvon. 


part au vote: 





Derdour. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bougrain. 
Cadi (Abdelkader) 
Guillou (Louis). 
Lacaze. 
Larjibi. 
Livry-Level. 
Masson (Jean). 


N'a pas pris 


M. Edouard Herriot, président de l'A 


Moro Giafferri (de) 


Prigent (Robert) 


1 Mohamed (] 


Lamine Debaghine 
Mezerna. 
Rabemananjara. 
Rasela. 
Ravoahangy. 
Maurice-Petsche. 
Mazel. 

Michelet, 

’etit (Eugène) dit 


Claudius. 
Tony Révillon. 
Wolff. 


part au vote: 


lée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres 
été de: 

Nombre 

Majorité 


des volal 


Contre ....... 


ine. | Denais (Joseph), Mais, après 
r-O'Cotlereau, | Deshors, été reciifiés 
nne lin ci-dessus. 





Paris, = J]mprimerie 


e des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


annoncés 


Li DR ON PP PRET EUR 
Pour l’adoption...... 
vérification, 1 
conformément à la listé de 


te 
Boss msmensss 


107 
939 


472 


.... 


ces 


nombres 


24 


Ç 











L 


«! 


1, 
L.: 
3. 


der Ps Ed bg . 


En fé À 





